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CURONIOI'E. 

PARIS, 21 MARS. 

Conformément aux ordres de l'Empereur, les rensei-

gnements fournis par les divers départements ministériels 

, sur la suite donnée aux pétitions renvoyées par le Sénat 

durant le cours des sessions de 1852 à 1856 ont été sou-

mis à Sa Majesté. 

Ces pétitions sont de deux sortes : les unes se rappor-

tent à des questions d'intérêt public, les autres ont pour 

objet des intérêts privés. Toutes ont été examinées avec 

mie sérieuse attention, et ont été l'objet d'un rapport pré-

senté à l'Empereur par le ministre d'Etat. 

Le Moniteur publie un extrait de ce rapport auquel nous 

empruntons la partie qui concerne les renvois faits au mi-

nistre de la justice. 

SESSION DE 1852. 

29 juin. — GREFFIERS DE VILLEFRANCHE, DE FIGEAC, DE SEDAN, 

DE CHALONS, DE POURSINE, etc., etc. 

Rétribution pour les actss non compris au tarif. 

L'n décret du 24 mai 1834 a satisfait aux réclamations des 
greffiers des Tribunaux et établi un nouveau tarif qui a consi-
dérablement accru les bénéfices de ces officiers publics. 

17 juin.—HUISSIERS DE SOISSONS. 

Fondation d'une caisse de retraite. 

. Los huissiers sont dans un tel état de gêne que, dans plu-
sieurs arrondissements, ils ne peuvent établir de bourse com-
muuu- " a donc paru impossible d'exiger d'eux des sacrifices 
pour fonder une caisse de retraite, comme le demandait la 
pttiiion isolée des huissiers de Soissous. 

6 août. — HABITANTS DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

•'juin. — HUISSIERS ET GREFFIERS DE HOUEN, etc., etc. 

•Uolition du monopole de la vente des fruits pendants par 

racines. 
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5 juillet. — M. BORDÉ. 

Ré/orme concernant les frais judiciaires. 
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011 jointe aux documents relatifs aux réformes de la 

PTOGMttre civile. 

^ ^ 23 avril. — HABITANTS DE MAÇON. 

0 'dations aux lois sur la compétence des juges de paix. 
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entes, celles du 20 mai 1854 et du 2 mai 1855, 
vé la compétence des juges de paix. 

23 avril. — FURANDET et DASPART. 

! ^/°rme de la législation concernant les huissiers. 

reu'ffg. ''"'osiers sont généralemènt dans une position malheu-

^**de * est imPossihle de l'améliorer en élevant les 
Le.*«ul rUSt"ie c

'
U
' P

ÈSENT si lourdement sur les justiciables. 
si|Jus d'off 6 au mal consisterait à ne point tolérer des ces-

^'
e

i le nothîf
 tr°P onéreusesr et à réduire, autant que possi-

i'
les SOIIM 1™P cons'dérable de ces officiers ministériels. 

""e circula J
 intenuons du gouvernement, manifestées par 

la're du 4 janvier 1856, insérée au Moniteur. 

JUSTICE CIVILE 

,;
OUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 7 mars. 
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P oprwtum, et s'est établi ailleurs, ne peut être 

considéré comme ayant vendu son fonds de commeree et ne 
peut être dés lors déclaré déchu du bénéfice du terme. 

Néanmoins, comme par le fait de l'expropriation les sûretés 
stipulées au profit du vendeur sont sensiblement diminuées, 
celui-ci peut demander, sur l'indemnité allouée par le jury 
d'expropriation à son débiteur ,la compensation des garan-
ties dont il se trouve privé. 

Il peut être dès lors ordonné qu'une partie de l'indemnité 
sera déposée à la caisse des consignations avec affectation 
au paiement des engagements du vendeur, ou qu'il sera 
donné par l'acquéreur bonne et solvable caution de l'exé-
cution de ces engagements. 

Par acte sous seings privés du 7 mars 1855, M. et M""' 

Séguin ont vendu à M. et M'"e Ruaudel un fonds de com-

merce de boulangerie par eux exploité à Paris, rue Saint-

Denis, n° 90, moyennant le prix de 56,000 francs, dont 

20,000 francs furent payés comptant et le surplus était 

payable à raison de 4,000 francs le 1er avril de chaque 

année. 

Par le même acte, les acquéreurs se sont interdit de 

vendre le fonds de commerce dont s'agit avant de s'être 

entièrement libérés de leur prix, et il a été stipulé qu'au 

cas de vente, les billets souscrits par M. et Mme Ruaudel 

pour représenter les 36,000 francs pour lesquels il était 

accordé des délais, deviendraient immédiatement exigi-

bles sans qu'il fût besoin d'un jugement et par le fait seul 

de la vente. 

Par acte sous seings privés du même jour, M. et Mme 

Séguin ont également cédé et transporté aux époux Ruau-

del leur droit au bail des lieux oU s'exploitait le fonds de 

boulangerie dont s'agit. 

Récemment la maison rue Saint-Denis, n° 90, oû M. et 

Mm" Ruaudel exploitaient leur profession, a été expropriée 

par la ville Paris, et une indemnité de 36,000 francs leur 

a été allouée à titre d'indemnité. A la suite de cette expro-

priation, ils ont transporté leur industrie rue des Halles, 

oU ils ont fait des Repenses d'installation assez considé-

rables. 

Cependant M. et Mme Séguin, inquiets pour leur créance 

et considérant que l'expropriation équivalait à une vente 

de leur fonds pour M. et Mme Ruaudel, qui allaient ainsi 

en toucher le prix, ont formé opposition sur l'indemnité 

allouée à leurs débiteurs, et ils ont judiciairement réclamé 

l'autorisation de la toucher à leur place, soutenant ainsi 

que leur créance était devenue-exigible. Subsidiairement 

ils ont prétendu que l'intention des parties avait été que 

M. et M'"' Ruaudel ne touchassent rien de ce qui repré-

sentait le fonds sans que le prix devint exigible ; qu'il s'a-

gissait d'une créance privilégiée; que le privilège ne pou-

vait être détruit et la chose grevée de privilège se changer 

en argent mis à la disposition de l'acheteur sans qu'une 

garantie fût donnée au vendeur, puisque le droit de dispo-

ser de l'argent serait la destruction du privilège. En con-

séquence, ils ont demandé que les 36,000 francs soient 

versés à la caisse des consignations avec affectation à leur 

privilège, si mieux n'aimaient les époux Ruaudel donner 

bonne et solvable caution. 

La demande des époux Séguin a été rejetée par juge-

ment du Tribunal civil de la Seine du 29 mai 1856, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il est reconnu entre les parties que, lors de la 

vente consentie par les époux Séguin aux époux Ruaudel du 
fonds de commerce de boulangerie qu'ils exploitaient,, une 
partie du prix a été payée comptant, et que le surplus a été 
réglé en billets ; 

« Qu'en outre, il a été convenu que lesdits billets devien-
draient immédiatement exigibles pour le cas où les époux 
Ruaudel viendraient à vendre ledit fonds de commerce; 

« Attendu que cette convention constituait une clause pénale 
qui ne devait recevoir son exécution que pour le cas où lesdits 
acquéreurs, par un fait qui leur serait personnel, y donne-

raient ouverture ; 
« Attendu qu'aucun fait personnel ne peut leur être repro-

ché; que si le fonds de commerce n'existe plus dans les lieux, 
ce n'est que par suite d'une force majeure que les époux Ruau-
del ont été obligés de subir; 

« Attendu, en tous cas, que le fonds n'a pas cessé d'exister, 
qu'il a seulement été déplacé, et que les époux Ruaudel conti-
nuent de l'exploiter dans un autre local, et à offrir ainsi à leurs 
vendeurs les sûretés et les garanties sur lesquelles ils étaient en 
droit de compter; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts, à raison desquels 

des réserves sont faites : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié d'un préjudice; 

« Par ces motifs, 
« Fait mainlevée pure et simple et définitive de l'opposition 

formée par les époux Séguin sur les époux Ruaudel ès-mains 
du receveur municipal de la ville de Paris et de Poncet et Beyle, 
propriétaires de la maison où ledit fonds était exploité; 

« Dit qu'il n'y a lieu de donner acte des réserves à fin de 
dommages-intérêts ; 

« Et condamne les époux Séguin aux dépens. » 

M. et M'"" Séguin ont interjeté appfel de ce jugement. 

M' Liouville a soutenu cet appel ; M" Ganneval, avocat de 

M. et Mme Ruaudel, a défendu le jugement. 

La Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que, par l'acte sous seing privé du 7 mars 

1855, contenant vente par les époux Séguin aux époux Ruau-
del du fonds de boulangerie exploité rue Saint-Denis, 90, au 
prix de 50,000 fr., dom 20,000 fr. comptant et 36,000 fr. en 
billets payables dans l'espace de neuf années, les acquéreurs 
se sont expressément interdit le droit de vendre le fonds de 
commerce avant de s'être entièrement libérés, et qu'il a été 
stipulé qu'en cas de contravention à cet engagement, les bil-
lets restant dus deviendraient immédiatement et de plein droit 

exigibles; . , 
« Que, par autre acte du même jour, les époux Seguin ont 

cédé aux époux Ruaudel leur droit au bail des lieux où le 

fonds s'exploitait; 
« Considérant que, par le fait de l'expropriation par voie 

administrative de la maison rue Saint-Denis, 90, le fonds ven-
du par les époux Séguin aux époux Ruaudel se trouve repré-
senté en partie entre les mains de ceux-ci par l'indemnité sur 
laquelle les époux Séguin ont formé opposition par exploits 

des 31 janvier et 0 février 1856 ; 
« Considérant que si l'on ne peut assimiler 1 expropriation 

des époux Ruaudel à une vente volontaire du fonds de com-
merce, pour en conclure que la portion du prix restant due 
est devenue exigible, aux termes du traité, it est du moins 
certain que les sûretés stipulées par ce traité au profit des ven-
deurs sont, par le fait de l'expropriation, sensiblement di-

minuées; 

i Considérant, en effet, que le nouvel établissement de bou-
langerie créé par les époux Ruaudel, rue des Halles, ne paraît 
pas, quant à présent, avoir une importance égale à celle du 
fonds dont ils sont expropriés: que le fonds nouveau est, de 
leur aveu, grevé de dettes récemment contractées; qu'enfin, les 
époux Séguin sont dans l'impossibilité, en cas de non paie-
ment, de demander la restitution du droit au bail dont ils ont 
consenti la cession ; 

« Considérant qu'en cet état, selon les règles du droit et par 
interprétation de la

c
 commune intention des parties au jour de 

leur traité, les époux Séguin sont fondés à demander à la jus-
tice de leur donner, sur l'indemnité allouée à leurs débiteurs, 
la compensation des garanties dont, par un fait de force ma-
jeure, ils se trouvent, au moins en partie, dépossédés; 

« Considérant que l'indemnité allouée aux époux Ruaudel 
est de 36,000 fr., mais que cette somme représente pour eux 
à la fois : d'une part, la valeur du fonds exproprié et celle du 
droit au bail des lieux; d'autre part, les frais de déplace-
ment ; 

« Considérant que les époux Ruaudel ne sauraient préten-
dre exercer leur droit de garantie que sur la première partie 
de l'indemnité ; que la Cour a les éléments nécessaires pour 
en déterminer l'importance dans le chiffre total, de la somme 
allouée par le jury ; 

i Infirme; au principal, ordonne que, sur les 36,0 '0 fr. 
alloués aux époux Ruaudel par le jury d'expropriation, il sera 
versé à la caisse des consignations 18,000 fr., qui demeure-

aftiectés spécialement au paiement des lïittets souscrits 
pour ie paiement du fonds rloht s'agit ; fait main-h vée des 
oppositions formées sur le surplus, si mieux n'aiment les 
époux Ruaudel donner bonne et valable caution pour le paie-
ment de la totalité des sommes dues. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 10 mars. 

PRÉVENTION DE TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ DE LA CHOSE 

VENDUE. — ORDONNANCE CONCERNANT LA VENTE DES 

BOUGIES. 

Le 17 décembre dernier, le commissaire vérificateur 

des poids et mesures saisit chez un épicier 55 paquets de 

bougie dite de la Comète, provenant de la fabrique de 

MM. Gaillard frères, 66, rue de la Verrerie. L'étiquette 

de ces paquets portait : Poids net : 485 grammes, sauf 

vérification. 

Le commissaire de police constata, pour chacun de ces 

paquets, un déficit sur le poids annoncé, variant entre 5 

et 10 grammes. 

Traduits pour ce fait devant la 7e chambre du Tribunal, 

M M. Gaillard frères furent condamnés par jugement du 6 

lévrier dernier, en 50 fr. d'amende chacun, comme cou-

pables d'avoir trompé l'acheteur par des manœuvres frau-

duleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et 

exact. 

Ils ont interjeté appel de ce jugement, et se présen-

taient devant la Cour : 

Me Demonjay, avocat des appelants, après avoir établi l'ho-
norabilité et l'excellente réputation de ses clients, a exposé à 
la Cour toutes les circonstances de nature à établir leur bonne 
foi, et l'impossibilité par eux d'arriver à un mesurage exact. 
Le commerce de la bougie n'est pas une industrie libre. L'or-
donnance du 17 décembre 1814, qui règle la fabrication de la 
bougie dans le ressort de la Préfecture de police, n'en permet 
la vente qua par paquets de 500 grammes, y compris l'enve-
loppe. L'ordonnance a, en outre, fixé à 15 grammes le poids 
maximum de cette enveloppe ; en sorte que, dans les usages 
du commerce, les fabricants ont adopté le poids de 485 gram-
mes comme base de leur fabrication, et c'est celui qu'ils an-
noncent au public sur les étiquettes de leurs paquets. Mais 
les circonstances de la fabrication, les influences atmosphéri-
ques ne leur permettent pas d'arriver à un résultat exact et 
absolu, et il arrive que des bougies coulées dans le même 
moule, ramenées à la même dimension, pèsent tantôt le poids 
légal, tantôt un poids supérieur ou inférieur. Eu effet, une 
perquisition faite au cours de l'instruction a démontré que, 
parmi les bougies fabriquées par JIM. Gaillard, et mises eu 
vente par eux pour 485 grammes, il s'en trouvait un assez 
grand nombre qui excédaient de 5 grammes au moins le poids 
pour lequel elles étaient annoncées. 

C'est à raison de ces difficultés d'arriver à une constatation 
exacte du poids que ces messieurs ont ajouté à leur étiquette 
ces mots : « Sauf vérification, » pour prémunir l'acheteur 
contre une erreur qu'ils ne peuvent empêcher. 

M. l'avocat général Sapey a conclu à la confirmation 

pure et simple du jugement. L'ordonnance a fixé le poids 

légal du paquet]de bougies à 500 grammes, et l'écart de 15 

grammes permis par l'ordonnance est une véritable tolé-

rance aecordée au cirier, qui s'applique aux difficultés de 

fabrication aussi bien qu'au poids de l'enveloppe. Les fa-

bricants, en adoptant le poids extrême de 485 grammes 

pour base de leur fabrication, s'exposent sciemment, à 

raison des incertitudes du pesage, a des poursuites qu'ils 

éviteraient en fabriquant au poids légal de 500 grammes. 

La Cour n'a pas pensé que l'intention frauduleuse fût 

suffisamment établie contre les prévenus ; en conséquence, 

elle a infirmé la sentence des premiers juges, et renvoyé 

MM. Gaillard des fins de la prévention, et néanmoins les a 

condamnés chacun en 5 fr. d'amende, pour contravention 

à l'ordonnance de police, qui exige que tout paquet de 

bougie mis en vente pèse au moins 485 grammes net. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

Présidence de M. Carbuccia, conseiller. 

Audiences des 14 et 15 mars. 

ADULTÈRE. — ASSASSINAT PAR UNE FEMME MARIÉE SUR LA 

PERSONNE DE SON AMANT. — COMPLICITÉ DU MARI. — 

VENDETTA. 

Cette affaire, dans laquelle se reflètent encore les an-

ciennes mœurs et les vieux préjugés corses, a attiré un 

concours extraordinaire de curieux. Les dames surtout se 

font remarquer par leur empressement à prendre place 

dans la tribune qui leur est destinée; c'est qu'en effet l'â-

me et le moteur principal du drame qui vient se dérouler 

aujourd'hui devant la tour d'assises est une jeûne femme 

de vingt-cinq ans, remarquable par sa beauté et par l'é-

nergie de son caractère. C'est pour se venger d'un amant 

infidèle qu'elle a armé le bras de son mari, avec l'aide de 

i 

soti frère, afin de venger son honneur; ces deux 

sont assis à ses côtés pour rendre compte à la j 

sang de la victime qu'elle a Fait immoler, et à le 

on remarque une autre jeune femme qui, par dév 

aurait consenti à devenir un intermédiaire avoué en! 

assassins et la victime. 

Les accusés qui comparaissent devant le jury sont donc 

au nombre de quatre. Deux, Marchioni Susini et Jules 

César Santucci, auraient ensemble et de complicité volon-

tairement donné la mort avec prémédiiation et guet-

apens à feu Noël Aliotti; et les deux autres, Marie-Fian-

çoise Susini, dite Ciccarella, et Marianne Dji toli, se se-

raient rendues complices de ce crime. 

Le siège du ministère public est occupé par Me Arri-

ghi, substitut de M. le procureur-général. 

Quatre défenseurs sont assis au banc de la défense; ce 

sont : MM" Gavini, Bonelli, Fabriani et Pietri. 

La femme Susirii-Ciccarella est vêtue de noir ; la finesse 

de ses traits, la vivacité de ses regards, la blancheur de 

son teint et une certaine distinction dans ses manières con-

trastent avec la physionomie et l'attitude vulgaire des au-

tres accusés ; cette femme paraît se trouver en quelque 

sorte déplacée à côté de son mari qu'elle a outragé, et ja-

mais un regard ne se tourne yi rs lui ; on la dirait entière-

ment étrangère à ses coaccusés, dont le maintien calme et 

presque indifférent indique une grande confiance dans le 

résultat des débats qui vont s'ouvrir. 

M. le président donne la lecture de l'acte d'accusation, 

qui est ainsi conçu : 

« La femme Susini, surnommée Ciccarella, entretenait 

depuis longtemps des relations adultères avec Noël 

Aliotti. . 

« Lè scandale de ce commerce honteux avait été poussé 

si loin, que le mari crut devoir y mettre un terme en pro-

voquant des poursuites correctionnelles contre cette femme 

égarée. Sur cette plainte, le parquet d'Ajaccio chargea 

l'officier de gendarmerie à la résidence de Palneco de pren-

dre des renseignements sur sa conduite et de constater, 

s'il était possible, l'adultère, soit par le flagrant délit, soit 

autrement. 

« On sait que la preuve de cette sorte de délit n'est pas 

facile à obtenir. Toutefois, la gendarmerie rédigea un pro-

cès-verbal détaillé, d'où il résultait que l'adultère était un 

fait de notoriété publique. Arrêté et conduit devant le pro-

cureur impérial d'Ajaccio, Aliotti fut mis en liberté après 

avoir été rappelé par des paroles sévères à des sentiments 

de pudeur et d'honnêteté. A son retour au village, et en-

core sous l'impression salutaire de ces graves avertisse-

ments, Aliolti manifesta la résolution défaire oublier, par 

une conduite plus régulière, les débordements de sa-con-

duite passée. Les conseils de ses parents le raffermirent 

dans cette résolution. Mais, pendant qu'il cherchait ainsi 

à regagner leur affection et l'estime de ses concitoyens, 

les époux Susini se rapprochaient, sous l'influence d'une 

haine commune. 

« Furieuse de se voir délaissée, la femme Susini passa 

de l'amour à l'aversion la plus violente. La procédure a 

établi que, dans une entrevue avec son mari, elle prit l'en-

gagement d'attirer Noël Aliotti dans un piège, et de le li-

vrer ainsi à ses coups. 11 paraît même qu'à cette condi-

tion, Marchione Susini promettait, de son côté, de jeter un 

voile officieux sur les égarements de sa femme et de lui 

rendre ses hardes. D'autre part, Santucci, l'un des accu-

sés et frère de Marie-Françoise Ciccarella, qui avait pro-

fondément ressenti l'outrage fait à l'honneur de son nom 

et de sa famille, était disposé à s'entendre avet son beau-

frère Susini sur les moyens de se délivrer d'Aliotti. 

« Pour assurer le succès de ce complot, il fallait l'inter-

médiaire d'une personne étrangère aux deux familles Su-

sini et Santucci. On jeta les yeux sur la femme Marianne 

Bartoli. Cette femme était heureusement placée pour les 

seconder utilement dans leurs vues criminelles. 

« Des témoins dignes de foi s'accordent à lui assigner 

dans cette coupable machination le rôle odieux qu'elle y a 

joué. Ce serait cette femme qui, peu de jours auparavant, 

et la veille même du crime, aurait essayé de l'endormir 

dans une imprudente sécurité sur les périls et les embû-

ches dont il était entouré. Ce serait elle aussi, tantôt di- -

rectement et tantôt par la voie de son fils Jacques, qui se-

rait parvenue à l'entraîner vers l'endroit où il fut immolé. 

« Si sa participation à cet assassinat est évidente, celle 

de César Santucci, frère de Ciccarella, ne l'est pas moins»»' 

Santucci, comme on l'a fait remarquer plus haut, ne'dé-

guisait guère son vif ressentiment. Par suite de ce prin-

cipe de solidarité qui, dans l'honneur comme dans la hon-

te, unit si étroitement les familles, Santucci avait un inté-

rêt pressant à effacer dans le sang d'Aliotti la tache que 

ses liens adultères avec sa sœur avaient laissée sur son 

front. De là son attitude sombre et hostile. 11 est certain 

que le malheureux Aliotti, pour détourner de sa tête le 

coup qui le menaçait, avait consenti à s'imposer des sacri-

fices pécuniaires au profit de la femme Susini ; il voulait 

même lui assurer une pension viagère. Au prix de ces sa-

crifices, il espérait retrouver le calme et la sécurité qu'il 

avait perdus. 

« Mais soit que ce marché ne pût pas s'effectuer, soit 

que la haine fût plus forte que l'intérêt, l'idée du complot 

revint dans son esprit, et H ne restait plus qu'à délibérer 

définitivement sur la manière de l'exécuter. On a vu que 

Susini avait offert le pardon à son infidèle épouse, pourvu 

qu'elle fit tomber sous ses coups l'homme qui avait parta-

gé sa couche. Et comme elle lui faisait observer qu'Aliotti 

était assez énergique pour qu'il n'y eût pas de danger à 

l'attaquer de front : « Sois tranquille, répondit Susini, les 

précautions sont prises de telle sorta qu'il ne nous échap-

pera point. » On a vu également qu'avertis par les allures 

suspectes des accusés, le père et les parents de Noël Aliot-

ti l'engageaient à veiller plus attentivement à sa sûreté. 

Sa mort ne tarda pas à prouver que jes tristes pressen-

timents dont ils étaient agités n'étaient pas de vaines 

appréhensions. 

« Dans la nuit du 23 juin, une double explosion retentit 

jusque dans le village de Ciamunarrie, et immédiatement 

après on entendit la femme Susini frapper à coups redou-

blés sur la porte de Paul Fratini; elle demandait un abri 

contre des ennemis inconnus et restés dans l'ombre. Le 

danger contre lequel elle cherchait à se prémunir était 

imaginaire. 



« L'opinion des Fratini, chez lesquels Aliotti s'était retiré, 

ainsi que celle de ses autres parents, était en effet que cet-

te prétendue tentative n'avait été simulée que pour attirer 

au dehors Noël et le tuer. 

« Mais ce qui démontre mieux encore la préexistence 

du complot et la détermination de l'exécuter à tout prix, 

ce sont les démarches renouvelées dans la soirée du 22 

au 23 juin, toujours dans le but d'amener Alio ti a accep-

ter le rendez-vous où il devait périr Ce malheureux hé-

sita un instant, et devant ses craintes personnelles et de-

vant les craintes de son vieux père ; puis, comme si une 

triste fatalité le poussait à la mort, il quitta sa maison 

pour ne plus y rentrer que percé d'une balle à la joue 

jjauche et sur un brancard. 

« Quels étaient les auteurs et les complices de cet as-

sassinat prévu et annoncé d'avance? Pendant vingt-qua-

tre heures, bien que le bruit d'une détonation d'arme à feu 

eût fait naître des soupçons chez les uns, des inquiétudes 

vagues chez les autres, et donné lieu en même ttmpS à des 

conjectures peu rassurantes, le père Aliotti n'apprit la 

mort de son fils que le 26; comme il lui arrivait souvent 

de s'absenter et de passer la nuit hors du domicile pater-

nel, sa famille attendait son prochain retour, lorsqu'un 

jeune berger vint jeter l'alarme dans le village, en annon-

çant la découverte de son cadavre, gisant, disait-il, dans 

.une mare de sang à l'endroit désigné dans la procédure 

sous le nom de Malino di Compori. 

« Que l'on se figure la désolation de son vieux '"père! 

Après les honneurs funèbres rendus à son corps, les Aliot-

ti avaient un autre devoir non moins sacré à remplir. C'é-

tait de recueillir les indices qui pouvaient éclairer la mar-

che de la justice dans la recherche de ses meurtriers. Les 

causes étaient désignées d'avance aux soupçons de la fa-

mille. Noël Aliotti n'avait point d'autres ennemis dans 

la commune; c'était dune parmi les Susiui'et les ^Santucci 

qu'il fallait chercher les coupables. On apprit, en effet, 

que Marchioni Susini, contrairement à ce qu'il alléguait, 

n'avait pas passé chez lui la nuit du crime; l'alibi de son 

complice Santucci n'était pas mieux fondé. Le lémoin Do-

minique Aliolti affirme que, dans la soiréedu24, M:.rchio-

nf Susini, en compagnie d'un autre individu, a quitté la 

place du village pour se diriger vers le point où le crime a 

été commis. Ce fait important et qui, joint à d'autres in-

dices directs, suffirait pour renverser entièrement le sys-

tème de la défense, est attesté par deux autres témoins. La 

présomption de culpabilité tirée des rendez-vous dans des 

lieux écartés et solitaires repose aussi sur des témoigna-

ges irrécusables et sur les aveux mêmes des accusés. Cic-

carella est obligée d'en convenir, et la veuve Bartoli n'a 

pas osé non plus les nier. Si d'autres dépositions ont eu 

pour effet nécessaire de jeter des doutes dans la procédure, 

la raison en est que plusieurs témoins à décharge, indiqués 

par les inculpés, ont essayé par de complaisants mensou-

f
es de leur venir en aide, en remettant en question des 

lits qui semblaient déjà invariablement établis. 

« Enfin, l'irritation des accusés contre Aliotti, l'intérêt 

commun qu'ils avaient à venger ce qu'ils considéraient, à 

bon droit peut-être, comme un outrage à l'honneur de la 

famille, les conventions intervenues pour le règlement 

d'une indemnité ou d'utn pension alimentaire en faveur 

dj Ciccarella, le rapprochement de celle-ci sous la condi-

tion d'entraîner son ancien amant dans le piège d'un ren-

dez-vous, des menaces de mort, l'absence d'autres enne-

mis que les accusés, de vains efforts pour trouver des 

moyens justificai ifs capables de contrebalancer le poids de 

ces charges accablantes, tout dans la procédure désigne 

les accusés, tout les signale comme les auteurs et les com-

plices de cet odieux assassinat. 

« Eu conséquence, sont accusés, etc. » 

Telle est la participation que l'accusation reproche à 

chacun des accusés dans l'assassinat commis sur le mal-

heureux Noël Aliolti. 

Interrogés successivement par M. le président, les ac-

cusés protestent de leur innocence et se bornent à oppo-

ser de simples dénégations à toutes les charges qui pèsent 

sur eux. La femme Ciccarella seule s'est montrée émue 

dans son langage expressif et passionné, quand elle s'est 

écriée : « Monsieur le président, je l'aimais trop pour le 

faire assassiner ! » 

On procède ensuite à l'audition des témoins assignés, 

qui sont au nombre de vingt-cuatre. Tous sont unanimes 

pour attribuer la mort de Noël Aliotti avrx quatre accusés. 

Deux jeunes enfants affirment avoir vu les accusés Mar-

chioni Susini et Jules-Cétar Santucci sortir du villageàune 

heure assez avancée de la nuit ; deux explosions ont été 

entendues dans la nuit où le crime a été commis; eux 

seuls avaient intérêt à lui donner la mort, car le malheu-

reux AlioUj, qui avait servi sept ans sous les drapeaux où il 

avait acquis le grade de sergent, n'avait point d'autres en-

nemis; nul doute ne peut dès-lors s'élever sur leur culpa-

bilité. Quant à la femme Susini, les témoins déclarent que 

Aliotti, voulant échapper à une poursuite correctionnelle, 

avait refusé de la recevoir malgré ses vifs reproches, et 

qu'elle ne s'est rapprochée de son mari que pour le livrer 

à sa vengeance. Marianne Bartoli, qui était la confidente 

des deux amants, aurait employé des manœuvres coupa-

bles pour déterminer Aliotti à accepter le rendez-vous où 

H devait trouver la mort. 

Mais Aliotti est-il mort assassiné ? Lorsque son cadavre 

a été retrouvé quelques jours après dans un ravin où il 

avait été sans doute traîné, il tenait dans sa main droite 

un pistolet dont la crosse était tachée de sang, et un fusil 

encore chargé était près de lui : s'était-il suicidé, ou bien 

avait-il lutté dans une rencontre fortuite? A la vérité, ce 

pistolet a été remis à la justice, encore chargé, par les pa-

rents de la victime qui, les premiers, ont découvert le ca-

davre • mais cette arme ne pouvait-elle pas avoir été re-

chargée par eux afin d'écarter la possibilité d'un suicide 

ou u'une lutte? Le certificat des médecins constatant 
qu'une balle de petit calibre a été retrouvée dans la tête 

de la victime qui a reçu le coup au milieu du front, ne 

vient-il pas faire admettre la possibilité tout au moins d'u-

ne rencontre ? , 
Tels sont les divers systèmes de défense qui ont ete tour 

à tour présentés par les quatre défenseurs, tout en soute-

nant l'innocence de leurs clients. 

La plaidoirie de M
e
 Pietri, spécialement chargé de la 

défense de la femme Ciccarella-Susini, a surtout été écou-

tée avec un vif intérêt. 
L'accusation, qui avait été soutenue à la première au-

dience par l'honorable organe du ministère public, l'a été 

encore à l'audience suivante, dans une brillante, réplique, 

qui a capli'é le public nombreux et choisi qui n'a cessé de 

suivre ces débats dans tous ses détails. 

M* Gavini a habilement répondu à la réplique du mi-

nistère public. 
M. le président a ensuite résumé 1 affaire avec cette lu-

cidité et cette justesse d'appréciation dont il a constam-

ment fait preuve dans tout le cours delà session. 11 a rap-

pelé en traits rapides et saisissants les faits et les considé-

rations morales de la cause. 

La question de provocation a ete posée au jury. 

Si réponse a été affirmative pour tous les accusés sur 

le chef principal, et négative sur les circonstances aggra-

vantes H a admis en faveur des accusés l'excuse de la 

^ScSa^îjf»Cour a condamné les
 <l

uatre accu
" 

*5s à cinq années d^mprisonnement. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire fédéral. 

Audience du i mars. 

PKOC1ÎDURE EN EXTRADITION DES EMPLOYÉS DE LA COMPAGNIE 

DU CHEMIN DE FER DU NORD. — INTERROGATOIRE DU 

CONSUL DE FRANCE. DE M. G0EPFER, CHEF COMPTABLE 

DE LA COMPAGNIE. 

M. de Montholon, consul-général de France, est rap-

pelé pour la continuation de son interrogatoire. 

M. Busteed demande ce qu'on a l'intention de faire. La 

proposition du ministère public de transporter l'affaire 

devant un autre juge est-elle ' abandonnée ? M. le juge m* 

gersoll, ici présent, est-il comme magistrat ou comme 

simple spectateur? 

i e commissaire Betts : Il n'y a pas de motion légale 

devant moi. L'accusation avait demandé un délai et je 

l avais accordé. La question est vidée. Nous allons conti-

nuer l'interrogatoire du témoin. 

M. de Montholon .• J'ai une rectification à faire; c'est le 

7 janvier seulement qu'on m'a transmis de Washington 

les pièces relatives à la procédure, et non point aupara-

vant, comme je l'avais déclaré par erreur. 

M. Betts : L'accusation a-t-elle quelque question à a-
dresser au témoin ? 

M. Mac-Keon : Aucune. 

M. de Montholon explique qu'il a envoyé chercher au 

consulat la lettre qui accompagnait les documents, et 

qu'on lui a transmis la lettre du 1er octobre 1856 au lieu 

de celle qui était venue postérieurement. II s\ xcuse de 

cette méprise et de la confusion qu'il a faite dans la date 
de l'envoi. 

M. Busteed fait observer que le consul n'a aucune ex-

cuse à iaire de cette méprise, et il demande à la Cour 

l'autorisation d'adresser des questions au consul. 

M. Busteed : Avez-vous parlé à quelqu'un de la date de la 
lettre ? -

M. Montholon : Oui. 
D. A qui en avez-vous parlé?— R. A M. Tillon. 
D. En avez-vous parlé à M. Mac-Keon? — R. Je ne m'en 

souviens pas. 

D. Avez-vous été chez l'un ou chez l'autre depuis 'a .-1er- i 
nière séance? — R. J'y suis allé deux fois sans les trouver, 1 

et encore ce matin chez M. Tillon. 

D. Quels papiers avez-vous examinés pour vous rappeler la 
date précise? — R. Des lettres particulières. 

D. Avez-vous de la répugnance à les produire?— R. Je ne 
les ai plus, car je les détruis ordinairement aussitôt que je les 
ai lues. Je les déchire et f s jette au panier. 

D. Quand est-ce que vous avez vu ces lettres pour la der-
nière fois ? — R. Avant-hier. 

D. Avez-vous communiqué à quelqu'un l'intention où vous 
étiez de les anéantir? — R. Non. 

D. Détruisez-vous quelquefois des papiers officiels ? — R. 
Non, jamais. 

D. Avez-vous dit à quelqu'un que vous les aviez détruits î— 
R. Non. 

D. Il paraît que votre mémoire est bien mauvaise relative-
ment aux dates ? — R. Oui. 

D. Y avait-il des dates sur les lettres détruites?— R. Je 
l'ignore; M. de Sartiges n'a pas l'habitude de dater ses let-
tres. 

D. Comment avez-vous su alors la date du 7 jamier? — R. 
Par celle du retour de Washington de M. Tissandier. 

M. Busteed demande que la partie de la déposition du té-
moin, qui a trait à la date, soit considérée comme non ave-
nue; le commissaire s'y refuse, et le défenseur requiert qu'il 
soit tenu note de sa protestation. 

M. Busteed : Reconnaissez-vous toutes ces pièces comme 
vous ayant été envoyées de Washington ? 

M. de Montholon : Non, pas toutes. 

D. Quelles relations M. Tissandier a-t-il avec vous? — R. 
Aucunes. 

D. Qu'est-il ? — R. Employé de la compagnie du chemin de 
fer du Nord ; inspecteur, je crois. 

D. Est-ce qu'il vous était entièrement étranger avant de 
venir à New-York? — R. Oui. 

D. Saviez-vous s'il était honnête ou malhonnête, capable ou 
incapable?— R. Non. 

D. Qu'est-il allé faire à Washington? — R. Il y est allé por-
ter des papiers pour moi. 

D. Est-ce en qualité de consul-général et comme agent offi-
ciel que vous lui avez confié cette mission? — R. Oui. 

D. Qui a fait le paquet dans votre bureau? — R. C'est moi 
qui l'ai fait et cacheté. 

D. Comment se nomme votre premier employé? — R. Louis 
Borg. 

D. Avez-vous conservé l'enveloppe dans laquelle les papiers 
sont revenus de Washington? — R. Non. 

D. Où peut-elle être?— R. Je n'en sais rien. 
D. Qui l'a reçue ? — IL C'est moi. 
D. Qui a brisé le cachet ? — R. C'est moi. 
D. Qu'avez-vous fait des papiers ? — R. Je les ai apportés à 

M. Tillon, à son bureau. 
D. Et l'enveloppe, l'avez-vous détruite? — R. Je n'en sais 

rien. 

D. Combien de temps les papiers sont-ils restés chez M. 
Tillon? — R. Jusqu'au moment où je les ai vus ici. 

D. Est-ce que M. Tillon est employé et payé par vous? — 
R. Non par moi, mais par mon gouvernement. 

D. M. Mac-Keon est-il employé par vous? — R. Non. 
D. Mais sera-t-il payé? — R. Je ne sais comment cela sera 

arrangé. 

D. M. Tillon est-il garant envers le gouvernement français, 
de la perte ou du gain du procès? — R. Je suis responsable 
envers lui du paiement de ses émoluments. 

D. Lcministre de France à Washington sait-il que vous 
avez à payer un avocat? — R. Je n'en sais rien. 

D. Saviez-vous que M. Mac-Keon devait venir ici sans être 
payé ? — R. Je n'y ai pas pensé. 

D. Avez-vous lu le traité d'extradition et les actes du Con-
grès ? — R. Oui. 

D. Y a-t-il eu, dans cette affaire, de l'argent donné par le 
gouvernement français ou par ses agents ? — R. Non. 

D. Qu'est devenu l'argent qu'on a pris aux prisonniers ? — 
R. Je n'en sais rien. 

D. Saviez-vous que M. Mac-Keon fût district-attorney des 
Etats-Unis? — R. Oui. 

D. Avez-vous reçu des instructions du gouvernement fran-
çais pour em ployer un avocat ? — R. Non, mais j'ai pensé que 
j'avais une instruction tacite. 

D. Avez-vous des instructions écrites au consulat ? — R. Je 
n'en connais pas. 

D. Ave2-vous en votre pouvoir ou sous votre contrôle des 
papiers pris aux prisonniers?—R. Oui, j'en ai appartenant à 
l'un d'eux, à Parod. 

D. Quels sont ces papiers ?—R.Un portefeuille, des lettres et 
des papiers. 

D. Les avez-vous lusT—R. Oui. 

D. Y avait-il de l'argent ?—R. Non. 
D. Leur avait-on enlevé de l'argent ?—R. Je n'en sais rien. 
D. Où avez-vous examiné ces papiers ?—R. Chez M. Tillon. 
D. Quelles étaient les personnes qui étaient avec vous ?—R. 

Je ne me rappelle pas qu'il y eût d'autre personne que Go-
dard, l'agent de poPce anglais. 

D. Qui vous a dit que Godard fût agent de police? — R. La 

rumeur publique. 
D. Y avait-il dans ces papiers quelques pièces appartenant 

au gouvernement des Etats-Unis ? — R. Non. 
D. Qunnd ayez-vous vu ce portefeuille pour la première fois? 
 R. je ne me rappe'le pas la date ; je crois que c'est le len-

demain de l'arrestation de t'arod. 
1). Quand l'avez-vous vu pour la seconde fois ?— R. Je crois 

que c'est le même jour, mais je ne saurais le dire exactement. 
D Pouvez-vous dire si quoiqu'un de ces papiers ci-déposés 

J était dans le susdit portefeuille? - R. Je ne saurais le dire. 

D. Connaissez-vous Emmanuel Tissandier ? — R. Oui. 
D. Que fait-il ici ? — R. Il représente la compagnie du che-

min de fer du Nord. 

D. Fait-il ici d'autres affaires? — R. Je ne crois pas. 
D. Agit-il comme employé du gouvernement français et 

comme votre employé? — R. Non. 

1) Quand des lettres de votre gouvernement arrivent ici, 
comment vous parviennent-elles ? — R!. Par un porteur de 
dépêches ou par la poste. 

D. Pendant les deux dernières années, combien de fois en 
avez-vous reçu parmi porteur do dépêches? — fi. Je ne sais, 
mais je crois que c'est deux fois : l'une par M. Bouillac, et la 
seconde par un monsieur dont je ne me rappelle pas le nom. 

D. Emmanuel Tissandier a-t-il été accrédité auprès de vous? 
— 11. Non. 

D. Avez-vous vu son passeport?— R. Non. 
D. Où l'avez -vous vu pour la première fois? — R. Chez M. 

Tillon, je crois, où il avait été me demander. 
D. Il vous cherchait donc?— R. On m'avait dit qu'il y avait 

.en ville une personne arrivée de France, qui avait absolument 
besoin de me voir; une heure après, il m'a rencontré. 

D. M. Tillon avait-il précédemment fait des affaires pour 
vous ? — R. Oui. 

D. Est-il votre avocat privé? — R. Oui. 
D. De quoi avez-vous parlé avec Tissandier? — R. Il m'a 

remis une lettre du gouvernement français, qui me disait 
qui il était, et pourquoi il était venu. 

D. Qu'avez-vous fait de la lettre? — R. Je l'ai mise dans ma 
poche, et portée au bureau du consulat. 

D. Vous refusez vous à la produire? — R. Non. 
D. Qu'avez-vous fait d'abord dans cette affaire comme con-

sul général?—■ R. .le crois avoir écrit à Washington, après 
avoir chargé M. Tillon de l'affaire. 

D. Copiez vous au consulat toutes les lettres que vous ex-
pédiez? — H. On copie toute celles qui sont importantes. 

D. Voulez-vous produire ces copies en justice ? — R. Non. 
D. Quels sont 'es motifs de votre refus ? — 15. La conduite 

qui a été tenue dans cette enceinte est une raison suffisante. 
Du reste, la lettre que j'ai prpmis de fournir n'a pas d'im-
portance, tandis que ces copies en auraient beaucoup. 

D. Aviez-vous vu les prisonniers avant de les voir ici? — 
R. Je leur ai parlé. 

D. Que vous a dit Parod? — R. Il m'a demandé à causer 
avec moi ; je lui ai répondu que je n'avais pas le temps, que 
je le verrais plus tard ; je ne l'ai pas revu. 

DéQuelles relations M.Rothschild a-t-il avec la compagnie du 
chemin de fer du Nord ? — R. Il en est le président. 

I). Avez-vous quelque intérêt dans la compagnie du chemin 
de fer du Nord? — R. Aucun. 

D. Tissandier en a-t il ? — R. Je n'en sais rien. 
D. Qu'a-t-on fait du portefeuille appartenant à Parod? — 

R. Il est demeuré chez M. Tillon, aux mains de Godard. 
D. Qui a employé Godard, vous ou le gouvernement fran-

çais ? — R. Ni l'un, ni l'autre. C'est la compagnie. 
D. Quelle est la date du warrant présidentiel ? — R. 24 jan-

vier 1837. 

D. Aviez-vous auparavant reçu un autre warrant que celui-
là ? — R. Certainement, j'en avais reçu un au mois d'oc-
tobre. 

D. Qu'en avez-vous fait ?—R. Je l'ai renvoyé à Washington. 
D. A quelle époque ?—R. Le 26 ou le 27 janvier. 
D. Par quelle voie ?—R. Par l'entremise de il. Mac-Keon. 
D. En quelles mains était-il resté depuis le mois d'octobre? 

— R. Dans celles de MM. Tillon et Mac-Keon. 
D. Conaissez-vous en vertu de quelle plainte les warrants 

ont été délivrés par le gouvernement des Etats-Unis?—R. A la 
requête de la légation française. « 

I). N'y a-t-il pas eu d'autre plainte dressée au nom du con-
sulat français?—R. Je ne sache pa» que personne ait emprun-
té mon autorité pour cela. 

D. Pourriez-vous indiquer parmi ces papiers ceux qui ac-
compagnaient le premier warrant ?—R. Cela m'est impossible. 

M. Morrough, substitut du district-attorney, désigne cin-
quante-cinq pièces à la défense. 

M. Busteed : Quand vous avez fait un aflidavil, y avait-il 
des papiers annexés ? 

M. de Montholon : Je n'ai pas fait d'affidavtt à cette épo-
que. 

I). Avez-vous écrit à M. de Sartiges pour lui renvoyer le 
premier warrant ?—R. Oui. 

D. Voulez-vous nous produire cette lettre ? — R. Je n'y vois 
pas d'inconvét.ient sérieux. 

D. Où est-elle ?—R. Parmi les papiers officiels du consulat; 
elle leur appartient, et demeurerait au consulat si je recevais 
un auire emploi. 

M. Morrough demande que la Cour informe le témoin qu'il 
n'est nullement tenu de produire des pièces officielles. 

D. Voulez-vous produire la lettre du 1er octobre dernier?— 
R. Je ne sais que répondre; j'y réfléchirai, et, si je n'y vois 
pas d'inconvénient, je la remettrai à la Cour. 

M. Busteed dit qu'il considère comme très importante la 
production de toutes les pièces officielles ; il sollicite leur com-
munication dans l'intérêt des accusés, ainsi que celle de tous 
les documents qui sont relatifs à l'affaire. Il continue : 

D. Y avait-il une récompense de l,0u0 dollars offerte pour 
l'arrestation de Carpentier?— R. Je le crois. 

D. Qu'est-ce qui l'avait offerte? — R. Ce n'est pas moi. 
D. Qui supposez-vous qui devait payer cette somme? — R. 

Je pense que c'est M. Auguste Belmont. 
D. Savez-vous comment Carpentier a été découvert ? — R. 

Je le sais par ouï dire et comme tout le monde. 
D. Avez-vous connaissance que la récompense de 1,000 dol-

lars ait été payée ? — R. Je n'en sais rien. 

D. Avez-v.ms eu quelque communication avec M. de Roths-
child ? — R. Je n'ai eu d'autre communication qu'avec Tissan-
dier, son agent. 

D. Ecrite ou verbale ? — R. Verba'e. 
D. Quel intérêt M. de Rothschild a-t-il à l'extradition des pri-

sonniers? — R. On lui a pris un certain nombre d'actions. 
I). Quelle quantité? — R. Trente mille, je crois. 
D. Quelle valeur totale ont-elles ? — R. Je ne puis le dire 

au juste. 

D. Tissandier était-il présent à l'arrestation de Carpentier? 
R. Je ne le pense pas. 

D. Que savez-vous sur les détails de l'arrestation ? — R. Je 
n'en sais pas plus que tout le monde. 

D. Que savez-vous relativement à la boîte en ferblanc qu'on 
a découverte? — R. J'ai entendu dire par MM. Tissandier et 
Tillon qu'on avait trouvé dans la dix-neuvième rue une boîte 
contenant de l'argent, mais je ne l'ai jamais vue ; je ne sais 
qui l'a maintenant; ce n'est ni moi, ni le gouvernement fran-
çais. 

L'interrogatoire de M. le consul de France est suspen-

du jusqu'à demain" midi, afin que ce fonctionnaire puisse 

voir au consulat les lettres qu'il voudra communiquer. 

M. Tillon : Le témoin suivant est M. le vice-consul, 

qui ne peut s'abSenter en même temps que son chef ; il 

faut entendre un autre témoin. 

Une discussion s'engage sur le choix d'un interprète ; 

la défense récuse M. Coudert et l'accusation M. Charmet, 

l'un des rédacteurs du Herald. M. Cutting est agréé par 

toutes les parties, et l'on proeède à l'interrogatoire de M. 
Goëpfert. 

M. Mac-Keon : Monsieur Alexandre-Philippe Goëpfert, où 
demeurez-vous ? — R. A Paris. 

D. Quelles sont vos fonctions? — R. Chef de la comptabilité 
du chemin de fer du Nord. 

D. Dans quelle partie de Paris sont situés les bureaux de la 
compagnie ? — R. L'administration centrale est à l'embarca-
dère, place Roubaix, 24. 

1). Voulez-vous nous dire quels sont vos devoirs comme 
chef de la comptabilité? — R. ils consistent à centraliser les 
pièces comptables. 

D. Avez-vous le droit de feuilleter les registres9— R. Oui, 
ainsi que tous les papiers, livres et documents de la Compa-
gnie. 

D. Depuis combien de temps êtes-vous employé ? — R. De-
puis onze ans. 

D. Connaissez-vous Charles Carpentier, et depuis quand ?— 
R. Oui. Je le connais depuis onze ans. Il est entré à la Compa-
gnie quelques mois avant moi. 

D. En quelle qualité était-il employé ? — R. Il est arrivé 
graduellement et par .avancements successifs au grade de 
caissier, au mois de mai dernier; il était sons-caissier depuis 
décembre 1852. Il y avait quatre mois tout au plus qu'il était 

caissier, quand le vol a eu lieu. 

D. Qui était caissier avant lui? _» w 
M. Busteed demande que les plaignante ,erre RoU 

temeiit ce qu'ils reprochent aux ac!
u
 "'

 8pécifi
em .S 'fient t 

trerque, puisque les soustractions" «iT™,!1 cbér«he J,,, : 

=1 est impossible d^veÇ^àVvJ sous M. Robert, 
d'hui Carpentier. a<*us, er 

La séance est levée à trois heurpe 
demain. -T'

 et
 renvoyé 

il :j *" --« 

Audience du 5 mars. 

M. de Montholon est rappelé. 

M. Busteed lui demande s'il a l'intention A 

piers qui lui ont été demandés. M. de MontL?roduife l,
t gativement. a,°ntnolon >-J lts 

M. joacnimsen, qui remplace M. Mac-Keon 

pièces officielles ne peuvent être produites ' préter>d 
celui qui les exhibe n'y a pas été autorisT"

16 P' 
rieurs. llse par s, 

Le commissaire émet une opinion contraire 
M. Joacnimsen demande à retirer les pièce, 

5, qui sont les lettres de M. de Sartiges à M
 r

uU,?érotée
SJ M. Busteed : Voulez-vous, monsieur l

e
 'ît M

?
n

tholo
n celle que vous nous avez promise ? 

M. de Montholon : Après y avoir mûrement 
refuse réfléchi 

M. Busteed : Je demande que le commissaire 

obligé de faire l'exhibition decer,»'8' 

qu;il n'a nullement l
e

Plece
-

' Je m1 

moin qu'il est ocnge 
Le commissaire déclare 

i -, . . ^tit; S|<,n;c 

exhibition de cette pt
 6
.
68
^ 

. 1 n'a nullement le e-
contraindre un agent consulaire de produire H P°uv

0
i
f

 H 

officiels. Qes doci.- * 

M. Busteed demande alors qu'on lui donne a 

mation, afin qu'il puisse s'adresser à la Cour °d *
Sa r

ft|j 

ajoute qu'il demandera à cette r 
;et égard, et qu'il ne clôturera J,0"1" 

Etats-Unis. 

Le commissaire i 

est son opinion à cet égara, et qu 11 ne clôturera n7"ï Wl, 
avant de l'avoir connue. Pas le ̂ , 

M. Busteed ■ Voulez-vous faire faire des copies 

de toutes les lettres et papiers qui concernent
 c

aSSerment
^ 

dont les originaux sont au consulat, afin de les
 ette a

Ràire
et 

vant le commissaire ? Nous en paierons la dépens
pro

^
u
'
r
e de-

M. de Mowholon : Je ne me crois pas auto
6

' A 

paraître dans le public des pièces appartenant à ' 'a'S!« 
nement et sans que j'aie obtenu son assentimen» m°n 

M. Mac Keon : Voulez-vous nous donner 
les 

Nr 

B. Charles Carpe». 

lesquels vous vous refusez à produire devant la in.r 8 

Tissandier et les autres ? J stlCe 'a U 

M. Joachimsen pose la question dans les mêmes 
en résulte un débat assez confus entre le comm -e,; 

Joachimsen et M. Mac Keon, à la suite duquel ». jSsaire> il 
rappelé à l'ordre. der"i«est 

M. de Montholon répond qu'il persiste dans son 
qu'il n'a trouvé ni dans sa carrière consulaire, ni da 7 1 

chives de son bureau, un précédent qui puisse lui sJ
1
'
 ar 

gle, et que, dès lors, il préfère s'abstenir, afin de r» ■ 
compromettre. P°mts» 

M. Joachimsen : Vous avez dit que vous aviez laissé I l 
Tissandier à votre bureau ; avez-vous entendu parler d 
bureau privé ou de votre bureau public ? 

M. de Montholon : Je n'ai pas de bureau privé. 

Son interrogaloire étant fini, M. le consul deFranceseref 
L'accusation propose de nouveau M. Coudert comme inter 
M. Busteed s'y oppose et met encore en avant le nom cT 1? 
Charmet, éditeur français du New-York Herald; m la dli 
ration de M. Coudert qu'il n'est pas lié avec les avocats d" 
l'accusation, il est admis comme interprète et l'on reprend 
l'interrogaioire Goëpfert. ^ 

M. Tillon Quand M. Robert est-il mort? 
M. Goëpfert : Il est mort le 15 mai dernier. 
D. Qui lui a succédé comme caissier?-

tier, sous-caissier à cette époque. 

D. Savez-vous à quelle époque Carpentier a quitté la Fran-
ce ? — B. Je crois que c'est le 27 ou le 28 août 1856. 

M. Busteed s'oppose à ce que M. Tillon ait sous les yeux le 
dossier qui contient la déposition écrite de Goëpfert; ce dossier 
doit demeurer sous les yeux du commissaire. 

M. Tillon, continuant : Counaissez-vous l'écriture de Car-
pentier ?— R. Parfaitement. 

D. L'avez-vous vu écrire? — R. Souvent.. 
D. Connaissez-vous Louis Grellet? et depuis combien Je 

temps ? — R. Oui ; je le connais depuis le mois d'août 1818. 
Sur la demande de l'accusation, le témoin désigne Louis 

Gre let, l'un des accusés. 
I). Quel était l'emploi de Louis Grellet dans la compagnie! 

— R. Il était spécialement chargé de faire le dépôt des titres 
dans la caisse de la compagnie; je parle des titres déposés par 

les actionnaires. 
D. Quel est le nom de cet emploi? —R. Sous-chef d'abord, 

et ensuite sous-caissier. 
D. Quand est-il devenu sous-caissier ? — R. A la même épo-

que où Carpentier a été nommé caissier. 
D. Quel emploi avait-il auparavant? — R. Il avait le môme 

emploi, seulement on a changé son titre. 
D. Quel titre avait-il donc auparavant?—R. Employésous-

chef et sous-caissier. . 
D. Combien de temps a-t-il été sous-caissier? — R. WP111' 

la fin de mai jusqu'à la fin d'août. .
 ; 

D. Quand l'avez-vous vu pour la dernière fois à Pansa-

it. Le 26 ou le 27 août. _
 p 

D. Connaissez-vous l'écriture de Louis Grellet ? — K. ra • 
faitement. 

D. L'avez-vous vu écrire ? — R. Souvent. , 
D. Y avait-il une autre personne du nom de Grellet dam 

compagnie? - li. Il y avait Eugène Grellet, le frère de wui> 
Grellet; il était employé à la gare de Boulogne sur-ller. . 

D. Jusqu'à quelle époque a-t-il été employé ? ^ 
qu'il a donné sa démission un mois avant le départ 

messieurs. .. , 
D. Quels messieurs? — R. Carpentier et Louis

 t,relle
'
ade(

. 
D. Quand avez-vous vu Eugène Grellet à Pans, pour 

nière fois? — R. Vers le 10 ou le 15 août. ^ 
D. Connaissez-vous Auguste Parod ? — R- "e ya 

ment. 

Il désigne l'accusé.
 i

 Vorl'" 
D. Le. connaissiez-vous avant de l'avoir vu à ^W-

R. Certainement. , r
ar

pentief 

D. Avez-vous jamais vu Parod dans la société de , J^; pas 

et de Louis Grellet, et dans quels lieux? — R-
 ie ue

 ^
 sor

l» 
vus souvent ensemble. Quelquefois je les ai rencon jj

e 
voie publique ou en Voiture, et dans les escaliers ae 

la compagnie. .,
 f

 - p^R.'j 

D. Quand avez-vous vu Parod pour la dernière toi , 
ne sais exactement. C'est un mois ou deux avant son1 

D. Avez-vous quelquefois vu Parod dans les °.
ca

|j
er

 co»' 
compagnie ? R. Une fois seulement ; il montait e 

duisant aux bureaux. , - p R. P*r 

D. Savez-vous où demeurait Louis Grellet a Pan» 

ouï dire seulement. . ^s-^1 

D. Dans quel lieu Louis Grellet, Carpentier^^ ̂  

bien 
■ ici 

divf 
le 1»-

exerçaient-ils leurs fonctions?—R. Aux bureaux 

guie, place Roubaix, 24. 
D. en montrant le plan). Connaissez-vous 

bureaux de la Compagnie, et pourriez-vous intliq 

cal que vous occupiez ? — R. Oui. ^
ire

 s'il* 
D. Voudriez-vous examiner le plan et nous 

exact ? ,
r
é sa ^m0l5l 

M. Busteed s'oppose à ce que le plan soit monir^
als

 d'arf 

Il fait partie du dossier eu vertu duquel les maiw 
ont été obtenus. Toutes les pièces doivent être ^ 
ensemble et jointes qu'on ne puisse les détacner.

 gnBe
i j 

cidé que la déposition de Tissandier devait dénie ^ . » 

il en est de même des autres documents; le P
la

 Ai'
1
»''•"li-

être produit comme preuve ; il n'a aucune vaieu\ ■ ^ ̂  
commissaire l'a dit lui-même, il s'en est servi F p

0
rt 1 

dat, et il ne peut envoyer à Washington avec sou ' ÙOD£ 

la copie des témoignages entendus devant lui..
 aijCun

e e*Pjj. 

des plus importantes; car ce plan I1'aPPartie",
aire

- on".'.' 
d'archives; le témoin n'est point agent consuia '

 A 
que ni où, ni quand, ni par qui ce plan a ete • 
années ou des mois d'existence? Est-ce le tfw

 s
.
e0 

il aurait dû être légalisé. «
 deS

 pi* 
On n'en sait rien. Si 011 avait eu 
comme d'une preuve, il aurait dù êtreLlf»"'.,,r;

ar
tie de> r

 (( Ion ne l'a même pas indiqué comme faisant j»
 Je pl

u> 

qui accompagnaient la d;mande en «tnjd'jg^^',11 
conclure qu'il a été fabriqué à New-York- **«

 f(lit
f»ir

e 

après que le consul a eu brûlé ses lettres qu » 
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ni acte 
n. informe 

^'erty. * 

Congres qui autorise la production d'un 

, M. Busteed et pose 
■ (Vt'mène remarquer qui 

Ciglwde d'un plan où il n'y a pas 

les mêmes conclu-
est impossible 

d échelle de 
7 

«««ri 
artn-

*rl« 

>•
 n

,re le Pla" 8,1 

Te n'est pas une pièce du genre de celle 
•"<» du traité. U ne s'agit que de savoir si le 

Je décide qu'il peut être montre au t correct, 

témoin Goëpfert, qui répond qu'il pa-

le
_t-il, Carpentier est plus à même que 

de tous 1 25* °*«« '
a

0U

C

s

3
'par caisse ? - R. L'ensemble 

«iÇwttfjgJS"ceux Je l'administration et du secréta-

,
t
 lpvée à trois heures et demie et renvoyée 
Si. w< —igg • I
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CHttOXlttUE 

PARIS, 21 MARS. 

a
 „■ publie aujourd'hui la loi adoptée par le 

[s
j/

 i iil'et par le Sénat, qui accorde au maréchal 

u'-'P
5 leg

 duc de Malakoff, une dotation annuelle de 

• A<ms la Patrie : 
0"

 ht
 :

iin
oneions avant-hier que l'abus 

-( ■ 

de l'i usurpa-

atûré l'attention du gou-

des mesures; sévères pour 

N"U •rès'nob.hair.s avait 

W>"Stet allait Provoquer 

et les punir. 
les ̂  li,

e
ur d'aujourd'hui confirme ce qucnops disions 

et
 il annonce que, par suite d'un vote du Sé-

""^firenvQïé une pétition de M. Voystn de Cartetn-

l$.ffî „
ar

de des sceaux, l'Empereur a donné ordre 

• de loi lût préparé pour réprimer cet abus, 

\ j,
(
.
ue

 lorsque cette pétition s'est nrésentée 

.
 r

J|e trouva pour défenseur 
i ta dont la parole a une si haute autorité dans 

irt^fc questions de droit public. - th. Schiller. » 

qo'uu l*
r
Tj",

(lue
 lorsque cette pétition s'est présentée au 

« " l*a!a.„L>...i nnur défenseur énergique l'ho orable 

\" chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

ipr nrésident Delangle, a entérine, sur le réquisi' 
fre7 'avocat-général de Gaujal, des lettres de comrr 

toire 

.^ commuta-

île la peine de mort prononcée, le 5 lévrier dernier, 

1 Courd'as.-ises de la Marne, contre Alexandre-Fré-

rf. \
ac

q
ue

mot, pour crime d'incendie volontaire d'une 

inaison habitée, en celle des travaux forcés à perpétuité. 

Il iy
ous

 avons rapporté, dans notre numéro du 6 mars, 

. "jjjjioultés existantes entre M. Meissonnier, directeur 

u bals du Jardin-d'Hiver, et les créanciers de cette entre-

mise. Le directeur ne pouvant obtenir aucunes conces-

sions des nombreux créanci rs saisissants, qui viennent 

arrêter les r, cett> s et empêcher l'application de ces fon is 

ans dépenses nécessaires et urgentes, les a fait assigner 

en référé. 
M'Camproger, avoue de M. Meissonnier, a demandé la 

nomination d'un séquestre administrateur judiciaire, qui 

se chargeât de diriger l'emploi des recettes aux dépenses 

MM" Rochet et Cottrau ont critiqué la néces-

ja mesure. Après ces explications contradictoires, 

M, ie président Benoit-Cliampy a nommé un séquestre ad-

ministrateur judiciaire, selon ks conclusions de la de 

-Le29juillet dernier, le sieur Javelot, chargé momenta-

nément de la direction des concerts publics du Ranelagh, 

mit fait exécuter diverses compositions musicales sans le 

tonsentement des auteurs, au mépris des lois et règle^ 
mis sur la propriété littéraire. 

Poursuivi pour ce délit par M. Henrichs, agent général 

Je la société des auteurs et compositeurs de musique, 

agissant au nom de quinze sociétaires, le sieur Javelot a été 

«damné par un jugement du Tribunal de police correC' 

lionnelle !6l chambre) du 19 févàer dernier, dont nous 
«trayons le dispositif ci-après : 

« Le Tribunal, ouï IVP Lacan, pour les demandeurs, et M 
Cresson pour le défendeur : 

» Attendu que Henrichs justifie de son mandat; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de nou-recevoir pro-
posée au nom de Javelot ; 

> Statuant au fond , 

• Attendu qu'il résulte des pièces produites et des débats 
que le sieur Javelot a commis le délit prévu et puni par Parti-
de«8idu Code pénal ; 

"Condamne Javelot à 50 francs d'amende, le condamne, en 

rit' 1)ar,corljs à Paver à chacun des plaignants, es mains 
«Henrichs, et à titre de dommages-intérêts la somme de 15 
TOCS, ensemble 223 francs, et le condamne aux frais du pro-

.■wea trois mois la durée de la contrainte par corps. » 

Du i
ancien hmssier du

 département de l'Indre, le 
™ fhilippe Mornet, expulsé de France en décembre 

et gracié sans condition, sur sa demande, rentrait 

min r?"?
 3 mars

'
 et arrivait au

 débarcadère du ch& 
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u ,

t
,
er du
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 amené l'arrestation du sieur 

a comparu aujourd'hui devant le Tribunal 
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 le couvercle de sa malle. Il a déclaré 

'^ÏÏsV
60

 F
rance

, il y avait entassé à la hâte s"es ef-
presq

Ue

S Vl
siter, sans s'être aperçu du compartiment 

fw» .Se,Cret découvert dans le couvercle par les em 
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la loi, 
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i I)rison pffa'e
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 corrompue, à huit jours 
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1ue 85T enve-Saint-Augustin, 56, pour n'avoir H-
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 Pirticulier de M. 
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 i " un Tribunal correctionnel pour 

' '^iriaativ ï
§arde

 particulier de M. Renister est 
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v
«- M. Renister possède pl n sieurs 

'C^^Chàions 
terres 

8ardeam""'v'"0"
L
sur"Marne5 a différentes repri-

eua
 combattre des invasions de tratjueurs. 

Du reste, le combat se terminait faute de combattants, 

car 1 apparition du garde mettait toujours en fuite les en-

vahisseurs. Quant aux chasseurs, ils étaient invisibles ; 

ils attendaient sans doute dans leurs terres le gibier que 

les traqueurs leur envoyaient du dehors. Enfin, le 12 oc-

tobre, le garde de M. Remster fut plus heureux : il put, 

au milieu d'une bande de traqueurs en déroute, sa-sir qua-

tre fuyards. C'étaient les sieurs Louis, Guibert et "les frè-

res Baudry. Le garde dressa procès-verbal contre eux, 

et quelque temps après ils eomparassaient devant le Tri-

bunal correctionnel de Ghâlons-sur-Marne comme préve-
nus de délit de chasse. 

Devant le Tribunal, les traquedrs ne nièrent point le 

fait constaté par le garde, et déclarèrent qu'ils n'avaient 

rien fait que de licite, qu'ils ne chassaient pas, qu'ils ne 

faisaient que traquer le gibier, l's soutinrent que les tra-

queurs n'ont jamais été considérés comme chasseurs; que 

pour cette raison jamais ils n'ont été assujettis au permis 

de chasse ; que l'on a toujours vu en eux les instruments 

des chasseurs, et que, quant à leurs actes, les chasseurs 

qui les emploient sont seuls responsables. Mais quand on 

demanda aux prévenus les noms des chasseurs qui les 

avaient envoyés en expédition sur les terres de M. Renis-

ter, ils persistèrent à ne pas les donner. 

Le Tribunal de Châlons-sur-Marne rendit, à la date du 

31 janvier 1857, le jugement suivant : 

Attendu que si, en thèse générale, les traqueurs ne sont 
considérés que comme des instruments de chasse, il n'en est 
point ainsi lorsque, les ebasseurs, en se cachant ou en se dé-
robant aux poursuites, les abandonnent à euxrinemes; qu'alors 
"s deviennent ou des chasseurs pour leur compte, armés qu'ils 
sont d'ailleurs de bâtons qui peuvent être des armes contre le 
gibier, ou complices de ebasseurs inconnus qu'ils aident en 
connaissance de cause ; 

Attendu que ces faits constituent, à la charge des quatre 
nculpés, soit un fait de chasse sans permission sur le terrain 

d'autrui, soit une complicité dans ce fait, délit prévu et puni 
par les articles 11 de la loi du 3 mai iSH, 59 et 60 du Gode 
pénal ; 

« Condamne les susnommés, chacun par corps, en 16 fr. 
amende, solidairement aux frais du procès, et chacun en 20 

iancs de dommages-intérêts envers la partie civile. » 

Les traqueurs ont lait appel de cette décision. Leur ap-

pel a été soulenu devant la Cour de Paris (chambre cor-

rectionnelle), par Mr Lozaouis, et Me Delamarre s'est pré 

seuté pour la partie civile. 

M. le conseiller Lenain a présenté le rapport. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat général 

Roussel, acceptant les motifs des premiers juges, a con-

firmé leur décision. (Arrêt du 18 mars.) 

- Le sieur Va... et le sieur Né... se présentaient au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, portant l'un 

contre l'autre une plainte en voies de fait. M. Va... a fait 

connaître en ces te rmes l'objet de sa plainte. 

Dès le mois de mars 1856, a-t-il dit, ma femme se 

plaignait à moi qu'un individu la poursuivait dans toutes 

ses promenades et l'obsédait de propositions inconvenan-

tes; je dus aviser à faire cesser cette poursuite. Le 21 

avril de cette même année, ma femme et moi nous étions 

montés dans un omnibus. Un monsieur, que je ne con-

naissais pas, ne tarde pas à y monter, regarde ma femme, 

mais m'apercevant aussitôt, il s'empresse de descendre et 

disparaît. Ma '■femme me fit connaître que cet homme était 

celui qui la poursuivait depuis plus d'un mois ; c'était M. 

Né... 

Le lendemain 22 avril, nous étions au concert ; vers 

deux heures et demie j'y vis arriver M. Né... qui se plaça 

en observation derrière ma fem.ne. J'allai à lui et lui fis 

comprendre que je n'étais pas disposé à souffrir de telles 

assiduités de sa part ; il me dit que si je voulais en rester 

là, il me donnait sa parole de ne plus me fournir l'occa-

sion de me plaindre de lui. Je lui ai proposé de nous ren-

dre chez le commissaire de police, il a refusé ; nous y 

sommes allés, ma femme et moi, mais comme nous n'a-

vons pu donner sur M. Né... aucune indication, notre dé-

marche n'a pas eu de résultat. 

Je fus tout étonné le lendemain d'être mandé chez M. le 

commissaire de police, qui me fit connaître que M. Né... 

se plaignait de mes violences et implorait sa protection. 

Je demandai aussitôt une confrontation avec M. Né... ; M. 

le commissaire de police y consentit, écrivit à M. Né... de 

venir à son bureau, mais cette invitation ne put avoir de 

suite ; M. Né...avait donnéune fausse adresse. Pour sortir 

de cet embarras, je chargeai un agent de suivre ma lemme 

dans le but de découvrir les menées de M. Né.... 

Dès le lendemain, cet agent vit M. Né... suivre ma 

femme, et me le dit. M. le commissaire de police me con-

seilla de faire une plainte au parquet. Je jugeai cette dé-

marche fort grave dans ma position, et j'en ajournai l'exé-

cution. Je crois que j'ai eu tort, car, quelques jours après, 

un lundi, comme je venais rejoindre ma femme aux Tuile-

ries, la première personne que j'aperçois près d'elle était 

M. Né..., qui, à ma vue, s'empressa de se sauver. 

Un certain temps s'écoula, et je croyais que M. Né..-, 

avait renoncé à sa- poursuite, lorsque, vers le commence-

ment de celte année, il la reprit. Cette fois, ma femme 

voulut que j'eusse, en sa présence, une explication avec 

cet homme. Nous cherchâmes à le rencontrer, et, le 2 

mars, nous l'aperçûmes en passant dans la rue de Luxem-

bourg. C'est ici que se passe la scène de violence dont j'ai 

à me plaindre. En voyant M. Né..., j'allai à lui, le chapeau 

à la main, ponr lui demander une explication. Au moment 

où je l'abordai, il me lança une poignée de sable dans les 

yeux ; comme j'y portais la main, je reçus un coup de 

canne sur la tête; mon chapeau fut impuissant à parer le 

coup, et le sang jaillit. Je voulais le prendre au collet et 

le conduire au bureau de police ; mais, ce que je ne savais 

pas, il était près de la porte de sa maison ; il la poussa, la 

referma brusquement sur moi et rentra chez lui. 

M. le président, à M. Né... : De ce que vient de dire le 

sieur Va..., il paraît résulter que vous poursuiviez sa fem-

me depuis un certain temps, et qu'il vous avait donné oc-

casion de comprendre que cette poursuite lui déplaisait? 

M. Né....: Je n'ai jamais adressé la parole qu'une seule 

fois à Mme Va..., c'est en avril dernier, et voici à quelle 

occasion. Une enfant de six ans", que je crois sa fille, jouait 

au cerceau ; j'étais assis non loin; à plusieurs reprises, le 

cerceau de l'enfant vint donner dans mes jambes^ sa mère 

crut devoir m'adresser quelques excuses, auxquelles je ré-

pondis poliment, comme je devais le faire, A quelques 

jours de là, je rencontrai de nouveau cette dame rue de 

Rivoli, où je regardais des enfants jouant à la corde ; elle 

donnait le bras à son mari. Celui-ci vient Vers moi, m'abor-

de insolemment, me dit que j'étais un polisson et qu'il 

voulait me tuer. 11 voulait me conduire chez un commis-

saire de police, mais sa femme n'a pas voulu. Moi, j'y suis 

allé seul, et j'ai porté plainte contre lui, car j'avais à me 

prémunir contre ses violences. M- le commissaire de po-

lice reçut ma déclaration, mais me conseilla d'en rester là. 

M. le président : Arrivez à la scène du 2 mars. 

M. Né... : Le 2 mars, me promenant aux Tuileries, 

j'ai aperçu M. Va... derrière une statue; j'évitai sa 

rencontre, mais il me suivit, me lançant des regards 

menaçants. Le soir du même jour, rentrant chez moi 

pour dîner, rue de Luxembourg, je me sens vivement 

saisi par derrière, et en même temps je reçois un coup 

de canne; je fuis, à moitié étourdi ; je rentre chez moi, 

et mon concierge m'apprend que M. Va... était venu lui 

demander à quelle heure je rentrais pour dîner. 

M. le président ■ Si les faits s'étaient passés ainsi, 

comment expliqueriez-vous la plainte en voies de fait 

contre vous ! 

M. Né... ■ Aussi je ne me l'explique pas, pas plus que 

je ne m'explique sa persévérance a me tourmenter, car 

je n'ai jamais ni poursuivi ni insulté sa femme. 

M. le président : Niez-vous lui avoir jeté une poignée 

de sable dans les yeux ? 

M. Né... : Positivement. 

M. le président : Et lui avoir donné un coup de canne ? 

M. Né... : Ah ! ii, en me sauvant j'ai riposté par un 

coup de canne. 

Deux témoins sont entendus qui déclarent avoir vu 

M. Né... donner un coup de canne à M. Va..., sans pro-

vocation par violence de la part de ce dernier. 

Un troisième témoin est appelé; c'est le sieur Garni, 

ancien agent de police ; il dépose : 

« C'est moi qui ai été chargé de surveiller Mme Va„. 

Le lendemain même de ma mission, j'ai vu M. Né... près 

le bassin des Tuileries, qui regardait Mme Va... ; un mo-

ment après il va vers le cercle des enfants et il fui cause 

l'espace de deux minutes. Je dis : « Voilà bien mon 

homme, je ne vais pas le quitter. » D'abord il m'a conduit 

aux boulevards, puis dans des rues à droite à gauche, en-

fin le soir il me trimballe rue Luxembourg, et je le vois 

entrer dans une maison. J'avais bien envie d'entrer chez 

ie concierge peur demander son nom, mais j'ai craint de 

me brûler, quoique j'étais en blouse et que je ressemblais 

à un ouvrier comme une goutte d'eau. 

« Le lendemain j'ai repris ma surveillance et j'ai encore 

vu M. Né... qui clignait M"'e Va...; mais il était gêné, vu 

que le père de cette daine était avec elle. Je l'ai encore vu 

une autre fois sur la ' terrasse des Tuileries suivre M " 

Va... » 

M. le président : Ainsi, vous l'avez vu trois fois suivre 

cette dame. Avez-vous été témoin de la scène du 2 mars ? 

— R. Non, monsieur. 

Deux témoins à décharge ont déposé avoir vu le sieur 

Va... donner un coup de canne ail sieur Né..., sans que 

celui-ci ait riposté. 

Après avoir entendu Me Picard pour M. Va.., et Me Rlon-

del pour M. Né..., le Tribunal a renvoyé le sieur Va .. des 

fins de la plainte du sieur Né... et condamné ce der*i'er 

à quinze jours de prison et 100 francs d'amende.' 

— Nous avons cru devoir attendre jusqu'à ce jour pour 

mentionner un crime entouré de circonstances extraordi-

naires, qui aurait été commis au commencement de cette 

semaine et qui est l'objet d'une enquête minutieuse faite 

par le commissaire de police de la section Popincourt, 

M. Colin. Maintenant que cette enquête touche à sa fin, 

et que d'ailleurs les principales circonstances sont ébrui-

tées et commentées dans le quartier, nous croyons pou-

voir sans inconvénient rapporter les détails de ce crime 

tels qu'ils résultent de la déclaration de la victime. 

Une jeune personne de vingt ans, employée depuis six 

mois en qualité de demoiselle de comptoir dans un maga-

sin de nouveautés du boulevard du Temple, avait obtenu, 

lundi dernier, de son patron, la permission d'aller dans la 

soirée faire une visite à ses parents, domiciliés de l'autre 

côté du canal-Saint-Martin, près de la rue Popincourt. 

Elle avait quitté le magasin vers dix heures du soir, em-

portant quelques chiffons pour des amies, et elle avaii sui-

vi en courant lès boulevards et la rue du Chemin-Vert. 

Arrivée à l'extrémité de cette rue, elle avait un peu mo-

déré sa course, quand, au moment où elle allait s'engager 

sur le pont du canal, elle fut abordée inopinément par un 

homme de haute taille, élégamment vêtu, qui chercha à 

lier conversation avec elle en la complimentant sur sa 

beauté et en ajoutant qu'elle lui avait inspiré une vive pas-

sion. Elle lui répondit qu'il commettait une erreur, qu'elle 

n'était pas la personne qu'il croyait, et que ses propos et 

ses protestations devaient bien certainemeat s'adresser à 

une autre. 

Mais l'homme la suivit en insistant et en déclarant qu'il 

était certain de ne pas se tromper, et en la voyant dispo-

sée à s'échapper, il la saisit vivement par le cou et tenta 

de l'embrasser. Il l'avait serrée si fortement que ses ongles 

avaient pénétré dans les chairs et déchiré l'épiderme du 

côté gauche du cou. Cette pression avait mis la jeune per-

sonne dans l'impossibilité de crier; mais elle n'avait pas 

tardé à se dégager, et alors elle avait menacé son agres-

seur d'appeler du secours s'il ne la laissait pas libre* Sans 

tenir compte de celte menace, celui-ci lui avait aussitôt 

enlacé la taille avec le bras gauche en soulevant son man -

telet, et, faisant briller à ses yeux la lame d'un poignard 

qu'il venait de prendre sous son paletot, il s'était écrié, 

en lui portant avec cette arme un coup violent dans la ré-

gion du cœur : « Puisque vous ne voulez pas être à moi, 

vous ne serez à personne ! » H avait pris la fuite aussitôt 

après, sans qu'elle pût voir dans quelle direction, tant elle 

était troublée par l'émotion causée par le coup et par la 

frayeur. Elle rassembla ses forces et elle parvint à faire 150 

à 200 pas au bout desquels elle dut s'arrêter pour se re-

poser, et ce ne fut ensuite qu'avec beaucoup de peine et 

après plusieurs stations de repos qu'elle parvint à se rendre 

chez ses parens où, en arrivant, elle tomba épuisée et 

sans^connaissance. 

Les secours empressés qui lui furent prodigués sur-le-

champ ne tardèrent pas à dissiper son évanouissement et à 

lui rendre l'entier usage du sentiment, et elle put faire 

connaître alors les détails circonstanciés que nous venons 

de résumer. Tels sont les faits déclarés par elle. 

Le lendemain, la famille fit connaître ces faits au com-

missaire de police de la section Popincourt, M. Colin, qui 

se rendit immédiatement sur les lieux, et devant lequel la 

jeune personne renouvela sa première déclaration, en pro-

testant de sa sincérité. En continuant son enquête, le ma-

gistrat constata que le corsage de la robe, le corset et la 

chemise de la victime avaient été transpercés par un ins-

trument piquant et tranchant, et qu'à la hauteur corres-

pondante du corps, sous le sein gauche, il existait une 

blessure faite avec le même instrument. D'après l'examen 

du médecin, cette blessure était peu pénétrante et n'inté-

ressait aucun des organes essentiels de la vie, bien qu'elle 

eût déterminé une hémorragie assez abondante sur le mo-

ment pour ensanglanter entièrement la chemise. Tout fai-

sait espérer, et cet espoir s'est réalisé, qu'elle n'entraîne-

rait pas une incapacité de travail. Le peu de profondeur de 

la blessure paraissait être dû à un obstacle que l'arme 

avait rencontré après avoir fait une ouverture de 20 mitli-

mètres dans le corsage de la robe. Cet obstacle, c'étaient 

deux fortes baleines du corset, qui avaient été transper-

cées, mais qui semblaient néanmoins avoir présenté beau-

coup de résistance et avoir empêché l'armé de pénétrer 
plus avant dans les chairs, 

En présence des circonstances singulières de ce drame, 

le premier soin du magistrat, après avoir fait los princi-

pales constatations, fut de se renseigner sur les habitudes 

et la conduite antérieure de la victime, et il put s'assurer 

que sa conduite avait toujours été irréprochable, qu'elle 

avait été élevée dans d'excellents principes, et qu'elle ap-

partenait à une famille très honnête. Le patron chez lé-

quel elle était employée depuis six mois n'avait jamais eu 

de reproche à lui adresser, et il était convaincu, comme 

les membres de sa famille, qu'elle était incapable d'in-

venter une histoire de cette gravité. Il ajouta, de plus, 

qu'il avait remarqué lundi dernier, dans la soirée, un 

nomme qui stationnait devant ie magasin, et dont le si-

gnalement se rapporte exactement à celui donné de son 

agresseur par la jeune personne. 

En poursuivant ses investigations, le magistrat entendit 

un grand nombre d'autres témoins, et notamment la plu-

part des habitants voisins du lieu indiqué comme ayant été 

le théâtre de la tentative de meurtre. Mais, kle ce côté, 

personne n'avait rien vu ni entendu d'extraordinaire dans 

cette soirée. U est vrai que les boutiques et les ateliers 

sont fermés avant dix heures dans le voisinage, et qu à 

cette heure les environs sont peu fréquentés. L'enquête en 

est là en ce moment. U n'a pas encore été possible de re-

cueillir d'indice positif; cependant, on ne perd pas l'es-

poir d'arriver prochainement à un résultat ; mais, sur ce 

point, nous croyons devoir nous abstenir d'entrer, quant à 

présent, dans d'autres détails. 

— Hier, vers dix heures du soir, un incendie s'est ma-

nifesté avec une certaine violence dans les magasins à 

l'entresol d'un quincaillier de la rue du Faubourg-Mont-

martre, 24. Les sapeurs-pompiers de tous les postes en-

vironnants, arrivés dans les premiers moments avec leurs 

pompes, et aidés par les sergents de ville et les habitants 

du quartier, ont pu heureusement concentrer le feu dans 

son foyer primitif et s'en rendre complètement maîtres au 

bout d'une heure de travail ; mais une grande quantité de 

marchandises a été détruite par les flammes. On évalue 

là perte à environ 25,000 fr. Le commerçant était as-

suré, «r ^ 

il résulte de l'enquête ouverte immédiatement par le 

commissaire de police de la section, que cet incendie doit 

être attribué à une cause tout à fait accidentelle. 

— Dans la soirée d'hier, entre huit et neuf heures, le 

sieur Bourdot, marinier, qui se trouvait sur la Seine en 

amont du pont de l'Aima, fut mis en alerte par des cris de 

détressé poussés non loin de là, et, en s'avançant rapide-

ment de ce côté, il put voir se débattant à la surface de 

l'eau un corps humain qu'il parvint à saisir et à ramener 

sur la berge. Cotait une jeune fille de seize ans; elle était à 

demi suffoquée en ce moment et elle serrait convulsive-

ment un crucifix dans sa main crispée. Les prompts se-

cours qui lui furent administrés ne tardèrent pas à la 

mettre tout à fait hors de danger, et elle déclara qu'elle 

avait été poussée à cet acte de désespoir par des reproches 

qui ne paraissent malheureusement que trop fondés; car, 

en la reconduisant chez ses parents , on a appris que pré-

cédemment elle avait déjà accompli une tentative de la 

même nature, provoquée par le même motif. 

DÉPARTEMENTS, 

HAUT-RHIX. — L'exécution du nommé Jean Emberger, 

âgé de trente-deux ans, condamné à mort par la Cour 

d'assises de Colmar, pour crime d'empoisonnement sur sa 

femme et sur la fille de celle-ci, issue d'un premier ma-

riage, a eu lieu à Altkirch, dans la matinée du jeudi 19 

mars, 4 sept heures, en présence d'une foule considé-
rable. 

ETOFFES DE SOIE. 

MISE EN VENTE DES NOUVEAUTES DE LA SAISON. 

La Compagnie Lyonnaise, 37, boulevard des Ca-

pucines, mettra en vente lundi a3 mars les nouveau-

tés du printemps en étoffes de soie. Les rapports de 

la Compagnie Lyonnaise avec la fabrique de Lyon, 

les opérations très importantes quelle a faites en 

temps favorable, lui permettent d'offrir à des prix 

inférieurs à ceux du cours actuel, d'immenses as-

sortiments de soieries, depuis le meilleur marché 

jusqu'aux plus belles et aux plus riches nouveautés. 

SSasâa-Be «S© S*»rS» a ai 21 Mars 18S*. 

Au comptant, D" 0 70 70.— Baisse « 1g c. 
70 90.— Baisse « 15 c. 

« . « j Au comptant, D"c. 93 —.— Baisse « 83 
1 { Fin courant, — 93 —.— Sans chang. 

&V OOMtTANt, 

70 70 3 Oxo j- au 22déo. 
3 0[0 (Emprunt) 

— Ditol855... 
i 0[0j.22sept 
4 Ij2 0j0del825... — — 
i 1(2 0[0 de 1852... 93 — 
i 1(2 0[0 (Emprunt). 

— l>itol855... 
Act. de la Banque... 4280 — 
Crédit foncier 612 50 
Sociétégén. mobil... 1445 — 
Comptoir national... 797 50 

FONDS ÉTRANGERS,, 

Napl.(C. Rotsch,)... 
Emp. Piéni. 1856... 91 25 

—Oblig. 1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 38 3[4 
— Dito, pet Coup. — — 
— Nouv.30[0Diff. 25 — 

Rome, 5 0io 893[4 
Turquie (emp. 1854). 

À TERME. 

3 0t0 .....,...."77777 
3 OiO (Emprunt) 
4 1[2 0i01852 
4 1[2 0[0 (Emprunt) 

FONDS I!£ LA VILLE, ETC— 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 1070 — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp. 60 millions... 380 — 
Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 77 S0 
Quatre canaux.. 1105 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — -m 

Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser., — — 
Tissus lin Maberly,. — _ 
Lin Cohin . 

Gaz, Cie Parisienne.. 725 
Immeubles Rivoli. . 105 
Omnibus de Paris... 830 
Omnibus de Londres. 110 
C'°lmp.d.Voit.depl. 82 30 
ComptoirBonnard... 137 50 

D«" 

Cours 

Plus 1 Plus 
Cours. haut. , bas. 

71 10 71 15 70~9Ô 

— — 93 -.. ~ -

70 90 

Paris à Orléans,.... 1480 - I 
Nord, 987 50| 
Chemin de l'Est(anc) 862 50 | 

— (nouv.) 801 23 | 
Paris à Lyon 1532 5u | 
Lyon à la Méditerr.. 2U6.0 — | 
Midi....,.,,, 858 75| 
Ouest 845 —1 
Gr. central de France. 615 15 

Bordeaux à la Teste. 655 — 
Lyon à Genève....... 830 —. 
St-Ramb.àGrenoble. 695 —■ 
Ardennes et l'Oise... 582 50 
Graissessacà Liéziers. 595 — 
Société autrichienne. 780 — 
Central-Suisse ..... — 
Victor-Emmanuel.,. 605 — 
Ouest de la Smsse... 551 95 

SPECTACLES DU 22 MARS, 

OPÉRA, — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Eclair, Maître Pathelin, 
ODÉON. — France de Simiers. 
ITALIENS. — 

THÉATRE-LTRIQUE. — Obéron. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — La Grande Oame, Un Fils de famille. 
VARIÉTÉS. ■* Les Princesses de la rampe, les Lanciers. 
PALAIS-ROYAL. — Ce que deviennent les roses, Passé minuit. 
PORTE-SAINT-MAHTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — Les Orphelines de la Charité. 
GAITÉ, — L'Aveugle. 

CIRQUE IMPER
IA

L. — Le Diable d'argent. 

FOLIES. — Le Premier feu, Blanche, les Soirées, Pierrot. 
1) LASSEMENS. —Allons-y tout de même, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — La Chasse, le Cousin. 

FOLIES-NOUVELLES, —Bel-Boul, Aimé pour lui-même. 
BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, Trois baisers du diable. 
KOBERT-HOUDIN (houl. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h„ 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures' 

concert-promenade. Prix d'entrée ; i fr. ' 
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AVIS. 

VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIÉ 

la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

our deux insertions. . . 

Pour une seule insertion. 

1 fr. 25 c. la ligne 

1 50 — 

NOTA. 

Lu annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISONS A PARIS ET A MIL 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil séant à Versailles, le jeudi 26 mars 
1857, heure de midi, en deux lots, de 

1° Une M AISON et ses dépendances sise à Pa-
ris, rue Saint-Paul, 26. 

Mise à prix : 22,000 fr. 
2° Une autre MAISON avec jardin sise à Ruel, 

près le théâtre, grande route de Paris, 47, canton 
de Marly-le-Roi, arrondissement de Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 7,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

" A Versailles, 1" A M« PALLIER, avoué pour-
suivant la vente, place Hoche, 7 ; 

— 2" A M° Legrand, avoué colicitant, place 
Hoche, 4 ; 

— 3° A M« Pousset, avoué présent à la vente, 
rue des Itéservoirs, 14; 

A Ruel, 4» A Me Tellier, notaire; 

A Paris, 5° à Me Beaufeu, notaire, rue Sainte-
Anne, 5i. (6841) 

FERME DE F0NTA1NER0UX 
au hameau de ce nom, commune d'h'éricy, arron-
dissement de Melun, contenant 69 hectares 26 ares 
22 centiares, à vendre, même sur une seule en-
chère, en la Chambre des notaires de Paris le 7 
avril 1857. 

Revenu net (bail authentique), 3,000 fr. 
i Mise à prix réduite : 65,000 fr. 

S'adresser sur les lieux pour visiter; 
Et à Paris, à M* Lepargneux, huissier, boulevard 

des Italiens, 27 ; 

Et à M' BOUDIN DE VESVRES, rue 
Montmartre, 13i. (6830) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ET PIÈCE DE TERRE 
Etude de M« LESAGE, avoué à Paris, rue 

Drouot, 14. 
Vente sur licitation, en l'étude de M" LÉ-

GIFÈRE, notaire à Saint-Denis, le dimanche 29 
mars 1857, 

1° D'une MAISON sise à Epinay (Seine), 
Grande-Rue, 7. 

2° D'une PIÈCE DE TEIIRE de 1G ares 40 
centiares au terroir d'Argenteuil (Seine-et-Oise). 

Mises à prix : 
Premier lot: 4,000 fr. 
Deuxième lot : 300 fr. 

S'adresser audit M" LESAGE, avoué poursui-
vant; 

Et audit M" LECLÈRE, notaire à St-Denis. 

(6844) 

TERRAINS A KEliLLY 
Etude de M0 LADEN, avoué à Paris, rue Stc-

Anne, 25. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, au 

Palais-de-Justice, à Paris, le 4 avril 1857, 
De quatre lots de TERRAIN de 967 mètres, 

3,162 mètres, 175 mètres, 854mètres, sis à Neuil-
ly-sur-Seine, près Paris, dans la plaine de l'Epe-
ron, lieux dits le Carcan et la Patte-d'Oie, traver-
sés par le chemin de fer de Paris à Auteuil, te-
nant d'un côté au chemin stratégique, de l'autre à 
la rue du Débarcadère, et de l'autre à la rue St-
Ferdinand. 

Mises à prix : 
6,500 fr., 30,000 fr., 1,200 fr., 8,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' LADEN ; 

2° Et à M* Petit-Bergonz, avoué, rue Neuve-St-
Augustin, 31. 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

DES RATEAUX A VAPEUR 
ENTRE PARIS» ET LONDRES. 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire pour le 6 avril prochain, 

à deux heures de relevée, au siège de la société, 
1, rue de la Bourse, pour une communication très 
importante. 

Pour faire partie de l'assemblée, chaque action-
naire doit être porteur de cinquante actions libé-
rées. 

Paris, le 21 mars 1857. 

(17496) L. SOUBERBIELLE et Ce. 

(T DES GOIYERNAILS-FOIOIE 
Sur l'avis du conseil de surveillance, MM.les'ac-

tionnaires de la compagnie des ftouvernails-
FOIKIIIC sont invités à se réunir en assemblée gé-
nérale ordinaire et extraordinaire le 2 avril pro-
chain, à 2 heures, salle rue de Grenelle Sl Honoré, 
35, pour nommer un gérant et modifier les statuts. 
Les actions doivent être déposées au siège social, 
ciléTrévise, 5, au moins trois jours à l'avance. 

(17492) 

(T GÉNÉRALE DES ASPHALTES 
Par erreur d'impression, la convocation de l'as-

semblée générale annuelle des actionnaires de la 
compagnie générale des Asphaltes a été an-
noncée pour MARDI 30, au lieu de LUNDI 30 cou-
rant. 

Cetia convocation est bien fixée audit jour LUNDI 
30, heure de midi, dans les salons de Meunier-
Lemardelay, rue Richelieu, 100. (17495) 

jiç Métier, brevetées, tout élastiques. 
Mag. etcom"", 12, rue du Perche. 

(17415)* 

NETTOYAGE DES TÂCHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 
étoffes et les gants sans laisser aucune odeur, par la 

SHItMl) fini 1 1U 1 fr. 25 le flacon, rue 
"liULLAÎJ. Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(17381)' 

Chartier et C*. AU FLAMAND i Muntir 

rue 
martre. 

Agrandissements de la maison spéciale de 
BLANC, toiles, calicots, lingerie, linge de table, 
trousseaux et layettes ; linge confectionné. 

.(17416)* 

M ftïlPAlMT 41
 ' Chuuwie-d'Antio,

 au
 («, 

iUi UIIIU111, Venteetéchacgedecachemires 
de France et de l'Inde. Atei ier Leur tes réparations. 

.(17375), 

ammi CHAYAKIH 
Essence pour détacher les étoiles de soie, de laine 

et le velours, et pour nettoyer les gants. 

NE LAISSANT AUCUNE ODEUR 
sur les tissus. Prix 1 fr. 25 c. le flacon. 
Pharmacie du Louvre, 151, rue St-Honoré, Paris. 
Dépôt chez tous les pharmaciens et parfumeurs. 

(17378)* 

DENTS A s sia??*^ 
ranties 10 ans; râteliers de

r
°
chel

* n?S 2 
;

GNY,médeci,,dent.,S^^^^ 
 ?J,»t

J"j 

LES DAMES DE DISTINCTION 
GLETERRE doivent l'éclat et la beauté de leur teint 
à l'usage constant de la fameuse LOTION GOWLAND. 

Seul dépôt chez WALSIJ, pharm. place Vendôme, 28. 

(17494/ 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

CU M DCA rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
kJA.Ul OU pharmacien, r. Rambuteau,40.(Exp.) 

(17367)* 

ALRUM1NE THOMAS composition unique 
pour rendre à la 

minute aux gants glacés leur première fraîcheur. 
Prix 1 fr. 50 c. le flacon.—Paris, rue des Vieux-Au-
gustins, 26, et chez tous les coilfeurs et marchands 
parfumeurs de la capitale et de la province. 

(17422)* 

A
ISinnA/^n i TI? Pharmacie, ruedesLom-
ilil l UUlAlïi bards, 50, 52. Pilules et 

Poudre hydragogues végétales, purgatif infaillible. 

(17361)* 

SIROP INCISIF DEHARAMRURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches el toutes les maladies depoi 
trin. H. Martin, 324, et dans les prineip. villes. 

(17348)* 

MAISON D'ACCOUCHEMENT 
de M»e MESSAGER, rue de Bivoli, 67, auteur dn 
Manuel de la jeune Mère, suivi d'un traité prati-
que sur les maladies des femmes ; 5 fr. chez l'au-
teur et 6 fr. 50 pour la province. Consul t. tous les 
jours. On reçoit les dames malades et enceintes. 

(17493/ 

J^SWCIlUGF^tu^ 
Md de CouleurV « » « DRW& 11, 

ET 
PERFECTIONNÉS DE 

HâTTUTE-DUR&ty) 
Chirurgien-Dentiste dotai* Jivîsion mi|

ilairp
 ' 

GDÉRISON RADICALE DES DE,\î$ CARIËts 

ptwsaffe H vienne, t%, 
jf)t>T8HfKr>f»r 

Publications nouvelles, DROIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET MARCHAL, «.«,« <£î%™*»auon, PLACE DMPBINB, îl PARIS. 
Éditeurs des Œuvres de AUBRY et RAU, d'après ZACHARLE, RERRIAT-SAINT-PRIX, POTHIER-BUGNET, CHAMPIOXNIÈRE etRiGAtm, CARRE, CHAUVEAU ADOLPHE et FADSTIN-HËLIE, DUVERGER, MEACME, SIREY et GILBERT, etc. 

ET DE L\ LEGISLATION COMMEgChUE 

par I. ALAUZET, avQçal, chef tklm,n 

au Ministère de la justice, auteur du Traité«ëtî-
«m AME 

rai des Assurances, etc. 4 vol 

DU GODE DE GOMMEBGE 
in-8°, 30 fr. -*3 volumes sont en vente. — Le dernier v lunie paraîtra sous peu de jours. 

CONTRAT DE COMMISSION ventionnelles en matière de commerce ; 

par MM. DKLAMARRE, conseiller, et LE POITVIN, professeur de droit 
commercial à la Faculté de Rennes. 6 forts vol. in-8°. 51 fr. Le tome 6 et der-
nier %'Sent de paraître avec une Table générale alphabétique des matières. 

I? Cl CI A HT DM? V 11 F (°E LA, de ses formes et de ses effets; par 
I î L.VlLL M. RÉHENGER, membre de l'Institut, 

président à la Cour de cassation. 2 vol. in-8°, 1855.14 fr. 

BÉPRESS 

MIDÎI^TFRF PI IRI If MANUEL DU)prèslesCoursd'appel,lesCoursd'assi-
JILilu I LHL I U DLllJ ses et les Tribunaux civils, correctionnelset de police; 
par M. MASSARIAU, président à la Courimpér. de Rennes. 3e éd., entièrement 
refondue. 3 forts vol. in-8°. 27 f. Le 1er vol. est en vente, le 2' paraîtra fin mars. 

(ORDONNANCES SUR) selon la jurispru-
dence du Tribunal de la Seine, avecformu-

les et observations; par M. le président DE BELLEYMK, 3" édition, entière-
ment refondue et considérablement augmentée. 2 vol. in-8°, 1855. 16 fr. 

REQLETES ET REFERES 

H!! AIT I\T]M1ÇTRIFI (
TRAITE

 PRATIQUE DU), ou Exposé de lalégis-j 
UllUl 1 lil uLo I RldlJ lation et de la jurisprudence surJesétablissement!| 
industriels, les brevets d'invention, etc., etc., avec un Répertoire aljAabétfe 
par MM. AMBROISE RE S DU. avocat, à la Cour de cassation et au Conseil d'Etal, 
et CH. DELOKME, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 fort vol. in*, 1855.8f. i 

OTliP\II?\T (NOUVEAU CODE ANNOTÉ DE L'j.du Timbre,des 

llllLil I Droits rie Greffe et d'Hypothèques; par.M.GACW 

BAUX, anc. chef d'admin. de l'Enreg. et des Domaines. 1 fort vol.in-8°,185(l lOlf. 

L* publication légale des Acte» de Société Mt obligatoire dam la GAZETTE DBS TRIBUNAL**, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRA L D'APEICBKM. 

Avis «l'opposition. 

Suivant conventions verbales, en 
date à Paris du dix-neuf mars mil 
huit cent cinquante-sept, les époux 
FAUCON-PRIEUR ont vendu à ma-
demoiselle Julie LAVAUX, mar-
chande de fritures aux Ternes, près 

Barit, rue des Acacias, 64, le fonds 
de crémier-restaurateur qu'ils ex-
ploitent à Paris, rue du Jour, 29, le 
matériel et divers ustensiles, avec 
le droit au bail des lieux, le tout 
moyennant troiseenls francs paya-
bles à l'expi"alion des délais de 
publication. 

L'entrée en jouissance a été llxée 
au premier avril mil huit cent cin-
quante-sept. 

Signé: Julie LAVAUX. (17490) 

- Ventes mobilières. 

lu 

i8S1S8 PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 21 mars, 
l'hôtel des Commissaires-Pri-

senrs, rue Rossini, 6. 
Consistant en ■ 

,.1221 ) Fauteuils, commodes, cordes, 
échelles, etc. 

Le 22 mars. 
Place de la commune de Montmartre 
(1222; Tables, chaises, comptoirs, 

pipe, etc. 
Place de la commune de Batignolles. 
(12231 Talilcs, chaises, secrétaire, 

pendule, etc. . . 
Place de la commune de Saint-Denis. 
(122* Comptoir en marbre avec sa 
' nappe en étain, liqueurs, etc. 

Le 23 mars. 
Ën l'hôtel des Cominissaires-Pri-

seurs, rue llossini, 6. 
(1220) Comptoirs, chaises, commo-

des, armoires, fleurs, etc. 
,1225) Comptoir, glace, chaises, ta-

ble sabots, chaussures,lampe,etc. 
(1226) liureau, table, chaises, pein-

ture à l'huile, table de nuit, etc. 
H227Ï Comptoir, bureau, pupitre, 

poêle, étagères, flacons vides, etc. 
(1228; Comptoir, casiers tulle de 

soie et de colon, pendule, etc. 

(1229) Buffet, table, secrétaire, com-
mode, chaises, pendule, vases, etc. 

(1230; Tables, fauteuils, chaises, ri-
deaux, gravures, fontaine, etc. 

(1231) Comptoirs en chêne, rayons, 
apparciis ùgaz, glace, psyché,elc. 

(1232) Meuble de salon en palissan-
dre, tableaux, pendules, iits, etc. 

(1233; Chaises, tables, buffet-étagère, 
appareils à gaz, pendules, etc. 

Fn une maison sise à Paris, rue 
de Choiscul, 17. 

(123-4) Bureaux, colfre-lort à combi-
naison, tableaux, chaises, etc. 

En une maison sise à Paris, avenue 
des Champs-Elysée», 91. 

/.j.,») comptoirs, montres vitrées, 

fauteuil»! glaces, commodes, etc. 
Fn une maison sise à Paris, rue 
tn

 de l'Odéon. 22. 

(1236) Tables à cl< 
"Tnmninir en palissandre, etc. 

B
f°.«A maison sise à Montreuil-

En u
 = Rni» rue de* Carrières. 

<mïffi'rSilde, chaises, glaçe, 
°pfano commode, bateau, vms.etc. 

Bn 

Le 24 mars. 
,,, Commissaires-Pri-

.
238

) KndUles, bureau 

chaises, glaf.e. 

fauteuils, 

comptoir, etc. 

(1239) Piano, 
Dibliolhèque, armoire, 

bureaux, tableaux, fauteuils, etc. 
(1240) Tables, lampe, chaise», fau-

teuils, glaces, pendule, etc. 
Rue des Trois-Couronnes, 24, à Paris. 
(1241) Grande quantité de cadres 

dorés de toutes grandeurs, etc. 
En une maison sise à Paris, rue des 

Gravilliers, 35. 
(1242) Comptoir de marchand de vin 

avec nappe en étain, brocs, etc. 

SOCIETES. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Paris le quinze mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le dix-huit du même 
mois, folio 193, recto, case 1", par 
le receveur qui a reçu les droits, 

Entre M. Jutes-Jacques BACHE-
LET, tapissier, demeurant à Paris, 
rue de Grene le-Saint-Honoré, 37, 

Et M. Charles-Honoré VILAIN, 
aussi tapissier, demeurant à Paris, 
rue du Cherche-Midi, 41, 

Appert ce qui suit : 
U a été formé entre les susnom-

més une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'exercice en com-
mun de leur profession de tapis-
siers-décorateurs et de toutes in-
dustries en dépendant. 

Le siège de la société sera dans les 
lieux loués à cet effet, rue de l'Uni-
versité, 108, ou dan» tous autres 
lieux, où rétablissement serait ul-
térieurement transporté. 

La durée de l'association e»t fixée 
à dix années entières et consécuti-
ves, à partir du quinze mars mil huit 
cent cinquante-sept, sauf les cas de 
dissolution anticipée prévus audit 

La raison sociale sera Jules BA-
CHELET et VILAIN. Chacun de» as-
sociés a la signature sociale, mais 
ne peut en faire usage, de conven-
tion expresse, que pour le» besoins 
et dan» l'intérêt de l'association. 

Le fonds social est fixé à la som-
me de onze mille cinq cents francs 
à fournir par les associés dans des 
proportions tixées audit acte. 

Pour extrait : 

C. VILAIN. J. BACHELET. (6342) 

Etude de M-BERTERA, agréé, sise à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en triple» originaux à Pari» le 
seize mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré en la même ville le 
vingt-un mars mil huit cent cin-
quante-sept, folio 12, case 2, par le 
receveur, qui a perçu six francs 
pour les droits, 

Entre M. Eugène-François BOUR-
GET, demeurant à Paris, rue de La-
rochefoucault, 31, d'une part, 

Et M. et M— François CHARLUT, 
demeurant A Paris, rue des Ursuli-
nes-Saint-Jacques, 15, d'autre part, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une société en noms col-
lectif» pour la location du linge de 
toute sorte et objet» de literie, tant 
aux particuliers qu'aux administra-
tions. 

Que la durée de celte société est 
llxée à douze années consécutives, 
qui commenceront le quinze avril 
mil huit cent cinquante-sept pour 
finir le quinze avril mil huit cent 
soixante-neuf; 

Que le siège de ladite société est 
fixé à Pari», rue des Ursulines-Saint-

Jacques, 15 ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront CHARLUT et C''; 

Que chacun des associés aura la 
signature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins et 
afl'airesTÎe la société. 

Pour extrait • 

HERTERA, agréé. (6346) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le douze mars mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le vingt mars mil huit cent 
cinquante-sept, par Pommey, qui a 
perçu pour droits la 3omme de six 
francs, 

Il appert : 

Que la société qui existait a Paris, 
rue de Rivoli, 47, en nom collectif à 
l'égard de : 1"M. Jean-Joseph SMITH, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de 1 Ancienne-Comédie, cour duCom-
merce, 7; 2° M. HOUDON-MICHEL, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 47, et en commandite à 
l'égard d'un commanditaire dénom-
mé audit acle, sous la raison sociale 
HOUDON et C", ayant pour nom 
l'Epargne mobilière, et pour bul 
le commerce de tapisserie et meu-
bles, est dissoute à partir du pre-
mier mars mil huit cent cinquante-
sept, 

Et que M. Smith est seul liquida-
teur, avec tous pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait : 
J. SELLIER, mandataire. (6344) 

Extrait d'un acte sous signatures 
privées, fait triple à Paris le quinze 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré par Pommey qui a reçu 
les droits, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre : 
M. Amable PERRIN, commis né-

gociant, demeurant à Pari», rue Ri-

M.' Léopold-Amable-Joseph PIÉ-
DANNA, commis négociant, demeu-
rant à Paris, rue de l'Echiquier, 18 ; 

Et M. Charles-Constant JUMEAUX, 
contremaître de fabrique, demeu-
rant à Bornot (Aisne). 

Cette société a pour but la fabri-
cation et la vente des tissus de ba-
rége, gazes et nouveautés. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue de Cléry, 25. 

Sa durée sera de six années, qui 
commenceront le quinze avril mil 
huit cent cinquante-sept pour Unir 
le quinze avril mil huit cent soi-
nante-trois. 

La raison sociale âera PERRIN, 
P1EDANNA et JUMEAUX. 

La société sera gérée et adminis-
trée par tous les associés ; la signa-
ture sociale appartiendra à chacun 
d'eux, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. 

Le fonds social est fixé à qua-
tre-vingt-dix mille francs, au 
moyen d'un apport de trente mille 
francs par chaque associé. 

Tout pouvoir est donné au porteur 
d'un extrait pour en faire le dépôt 
et les publications voulues par la 

loi. 
GARNIER, mandataire, rue 

Hauteville, 3. (6333) 

D'un acle sous seing privé, fait 
double à Paris, le quinze mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré, 

Résulte que : 
1° M. Pierre MATHEV, marchand 

tailleur, demeurant à Paris, rue 
Rameau, 11 ; 

2° M. Aimé BARATIN, tailleur, de-
meurant à Paris, rue Bleue, 38, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour but 
l'exploitation de la maison de com-
merce de marchand tailleur dudit 
M. Mathcy. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Rameau, II, 

Et sa durée de quatre années, qui 
commenceront à courir du premier 
avril prochain, pour finir au pre-
mier avril mil huit cent soixante-
un. 

La signature et raison sociales 
sont : MATHEY et BARATIN ; cette 
signature appartient aux deux as-
sociés séparément ; toutefois, pour 
tous actes importants de cessions e 
d'aliénations quelconques, les deux 
associés devront chacun s'engager 
ou signer. 

L'apport de M. Mathey consiste 
dans la mise en société dé son fonds 
de commerce, qui reste sa proprié-
lé, et dans l'obligation de mettre 
la somme nécessaire au fonds de 
roulement de la maison. 

Celui de M. Baratin consiste dans 
l'emploi de son temps et <lc ses 
connaissances appliquées au service 
de ladite société. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAI'RE, 

6343) place du Caire, 33. 

Cabinet de M. Ch. PETOR, rue Ma-
zagran, 9. 

D'un acte sous seings privé», en 
date a Paris du quatorze mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré le dix-huit du même mois, passé 

M. Henri-Edouard-Victor SILVA-
NO, bijoutier, à Paris, rue du Ten> 
pie 78 -

M. Alexandre-Basile GUICHON, 
bijoutier, à Paris, rue des Sin-
ges, 9, 

Et M. Paul JACQUItXAT, bijoutier, 
à Paris, rue de Paradis, 4 (au Ma-
rais), 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre eux sous la raison so-
ciale SILVANO et C", avec siège social 
à Paris, rue des Singes, 9, pour cinq 
années, ayant commence le quin-
ze octobre mil huit cent cinquante-
six, pour l'exploitation d'un fonds 
de fabrication et de commerce de 
bijouterie, suivant acte sous seings 
privés du trois octobre même an-
née, enregistré et publié, 

A été dissoute d'un commun ac-
cord à partir du jour de l'acte pré-
sentement extrait; 

Et que MM. Silvano et Jacquillat 
ont été nommés seuls liquidateurs 
de la société, avec les pouvoir» les 
plus étendus, même ceux de tran-
siger et compromettre. 

Pour extrait : 
JACQUILLAT. SILVANO. (6334) 

Cabinet de M. Ch. PETOR, rue 
Mazagran, 9. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le dix-huit du mê-
me mois, folio , case , par Poin-

assé 
ctor 

mey, qui a perçu les droits, p 
entre MM. Henri - Edouard - Vi 

SILVANO, bijoutier à Pari», rue du 
Temple 78, et Paul JACQUILLAT, bi-
joutier a Paris, rue de Paradis, 4, au 
Marais, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée, entre les susnommés, 
sous la raison sociale SILVANO et 
JACJUILLAT, pour l'exploitation 
d'un fonds de fabrication cl de 
commerce de bijouterie ; 

Que le siège social a été établi à 
Paris, rue des Singes, 9; 

Que la durée de la société a été 
fixée à qualre années et sept mois, 
devant commencer le quinze mars 
mil huit cent cinquante-sept et fi-
nir le quinze octobre mil huit cent 
soixante et un : 

Que les affaires sociale! seront 
gérées et administrées par les deux 
associés, ensemble ou séparément; 

Que M. Silvano aura la signature 
sociale, dont il ne, pourra faire usa-
ge que pour les affaires de, la socié-
té; mais que le consentement et la 
signature des deux associés ;seronl 
nécessaires pour souscrire tous bil-
lets, lettres de change, mandats et 
autres engagements ayant pour ob-
jet des emprunts de tonds ou des 
négociations, à peine de nullité, 
même vis-à-vis des tiers ; 

Et que tous pouvoirs ont été don-
nés pour publier ledit acte au por-
leur d'un extrait. 

Pour extrait : 
JACQUILLAT, SlLVANO. (6335) 

Cabinet de M. PELTIER, rue 
Montmartre, 12. 

Par acle sous seing privé, en date 
du vingt et un mars mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré le même 
jour par Pommey qui a reçu six 
francs, 

La société qui existait entre M. 
Joseph CAHN et M. Abraham CAHN, 
sous la raison sociale CAHN et C"-, 
pour l'exploitation d'un commerce 
de vin» et liqueurs, dont le siège é-
tait a Paris, rue Sainte-Anne, 22, a 
été dissoute, et M. Jos -ph Calm reste 
seul propriétaire de l'établissement 
et liquidateur de la société. 

Pour extrait : 

PELTIER, mandataire. (6345) 

Cabinet de M. PELTIER, rue Mont-
martre, 12. 

i D'un acte sous seing privé, en 
date du treize mars mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le vingt 
du même mois, par le receveur qui 
a perçu trente francs, 

Il résulte qu'il a été formé en-
tre : 

M. Jacques-Célestin LALU, horlo-
ger-mécanicien, demeurant à Pa-
ris, rue Ménilmontant, 8, 

Et M. Joseph CHAR1GNON, de-
meurant faubourg Saint-Martin, 18, 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un réveil-matin. 

Le siège de la société rue du 
Temple, 175, à Paris. 

Sa durée dix ans, du jour de 
l'acte. 

La raison sociale : LALU et Cie. 
La signature sociale se composera 

des deux noms LALU et CHAR1GNON, 
et n'engagera la société que pour 
affaires la concernant. 

Pour extrait : 
PELTIER. (6341) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ta comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DU FAILLITES. 

Jugements du 20 MARS 1857, qui 
iiclarem la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs BONALGUE et COLLI-
GNON, agents d'affaires, demeu 
rant : le sieur Bonalgue, passa-
ge Brady, hôtel Brady, et rue 
Saint-Martin, 84; et le sieur Colli-
gnon, rue Saint-Pierre-Montniaiire. 
1; lesdits sieurs Bonalgue et Colli-
gnon, tant en leurs noms person-
nels que comme ayant été asso-
ciés pour l'exploitation d'une agence 
d'affaires; nomme M. Truelle juge 
commissaire, et M. Pluzanski, rue 
Srtinle-Anne, 22, syndic provisoiréd 
(N° 13837 du gr.); 

De Dite B ART ET (Rose-Honorine), 
tenant hôtel meublé a Courhevoie, 
rue de Bezons, 33; nomme M. Truelle 
juge-commissaire, et M. Sergent, rue 
de Choiseul, 6, syndic provisoire (N° 
13838 du gr.); 

Du sieur MULLER (Pierre), fab. 
de chaussures, rue du Bouloi, 14; 
nomme M. Louvet juge-commis-
saire, et M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, 22, syndic provisoire (N° 13839 
du gr.); 

De dame veuve PETIT (Virginie-
Joséphine Demontigny, veuve de 
Charles-Aldéric), mde de vieux ù 
Batignolles, rue des Dames, 2; nom-
me M. Caillebolte juge-commissaire, 
et M. Lacoste, rue Chabannais, 8, 
syndic provisoire (N° 13840 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitée à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers .-

NOMINATIONS DE 8VNDICS. 

Du sieur BOTTENTUIT aîné (Louis-
Constant), anc. nég. en nouveautés 
et blanc de fil de coton, ayant de-
meuré rue Beaubourg, 100, actuelle-
ment rue des Bons-Enfanls, 27, le 26 
mars, à 3 heures (N° 13830 du gr.); 

De la société GIROUX et C'e, so-
ciété en commandite par actions, 
pour l'exploitation de la lunetterie 
en général, dont le siège est à Belle-
ville, rue Houdard, 6, et dont le 
sieur Nicolas-Ferdinand Giroux est 
seul gérant, le 27 courant, à 10 heu-
re» (N° 13818 du gr.),-

Du sieur MARV1S (Benjamin-An-
dré), md de vins et parqueteur a 
Montrouge, boulevard de la Santé, 
11, le 27 mars, ù 3 heures (N« 13834 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Le» tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquente». 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur GLATIGNY (Thomas-Isi-
dore), scieur à la mécanique, rue de 
l'Echiquier, 12, et à Ivry, quai de la 
Gare prolongé, 60, le a7 mars, à 3 
heures (N> 13732 du gr.); 

Du sieur LEVASSEUR (Alexis-Ra-
phaêl), pâtissier-traiteur et maître 
d'hôtel garni, rue Aubry-le-lîou'dier, 
13, le 27 mars, à 3 heures (N° 13716 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de il. le juge-commissaire, aux 

vérification et altirmation de leurs 
créances .• 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilieation et altirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
eurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HUART (Nicolas), maître 
de lavoir a Charonne, rue Saint-
Germain, 10, le 27 mars, à 10 heures 
(N» 13827 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créancier» reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de e,e jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sio- papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur LEMAIRE (Eugène-Fran-
çois), ent. de bâtiments, rue d'Am-
sterdam, 18, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Berlin-Poirée, n» 9, 
syndic de la faillite (N- 13790 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mat 4831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEHMANN (Gaspard-Joseph), fabri-
cant de meubles, rue du Foin, 3, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le 27 mars courant, MO heu-
re» très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leurs dites créances 
(N° 13487 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ENGLER-LEROV (Jean-Louis), com-
missionnaire en horlogerie, rue des 

Vieitlfs-Haurtfieltès, i et s. H M 
de faire \érilleret d'afBrmer Inaj 
créances, sont invités i se rc*.< 
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Fnrostistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante 'centimes. 

Mars 1857. F" IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATUURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. 
Le maire du 1" arrondissement 

Certifié l'insertion sou» le 


